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Situation économique mondiale (E/2193/Rev.11, 

E/2193/Add.l et Corr.22, E/2193/Add.28, et 
E/2193/Add.34~ [suite] 

[Point 3 de l'ordre du jour] 

Discussion générale (suite) 
1. M. NUNEZ PORTUONDO (Cuba) déclare que 
la délégation de Cuba, qui n'a pas siégé au Conseil de­
puis quatre ans, constate avec plaisir que le Conseil 
semble avoir dépassé ,la phase initiale d'hésitation, de. 
manque de coordination, de discussions vaines et théori­
ques. D'autre part, il est indéniable que la propagande 
politique et les activités malveillantes de certains pays de 
l'Europe orientale viennent contrecarrer les nobles des-
seins du ·Conseil. · 
2. On ne saurait toutefois prétendre que le Conseil ait 
complètement atteint le stade des résultats pratiques et 
que soit entièrement révolue la période des doctrines, 
des dogmes et de la politique à courte vue qui a donné 
:naissance aux '~discours destinés à la consommation 
intérieure" de chaque pays. 

\ 
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3. Qn peut cependant dire que les gouvernements, en 
raison t·,~s difficultés auxquelles ils se heurtent, sont de 
jour en jour plus convaincus .qu'il faut, pour obtenir des 
résultats pratiques· dans le domaine économique et 
social, des plans judicieux qui se fondent sur des prin­
cipes, qui sont exprimés en ter~es techniques et s'ap.­
puient sur une large expérience. Pour élaborer ces 
plans, on peut trouver une aide précieuse dans la ~ol­
lection impressionnante d'études, de statistiques et 
d'analyses fournies aux Etats M~mbres par le Conseil 
~t les institutions spécialisées dont le vaste champ d'ac• 
tivité met à la portée de la compréhension humaine, 
peut-être pour la première fois dans l'histoire, l'expb. 
rience acquise en matière économique tant dans le passé 
qu'aujourd'hui dans toutes les régions du monde. 
4. Quelqu'un a dit que 1a devise du Conseil de sécurité 
devrait être : "la. paix est indivisible" ; de même, M. 
N ufiez Portuondo estime que la devise du Conseil éco­
nomique et social devrait être "la prospérité est. égale-
ment indivisible". " 
5. Dernièrement, dans une allocation radiodiffusée, le 
philosophe éminent Lord Russell a déclaré que dans 
notre ère industrielle l'une des conditions essentielles dù 
bien .. être et du bonheur de rhumanité était qtte la: situa ... 
tion économique des diverses parties du monde soit 
sensiblement la même. Suivant Lord Russell, l'Europe 
occidentale et les Etats-Unis d'Amérique jouissent· d'un 
niveau de bien-être matériel qui contraste trop vive­
ment pour qu'ils s'en rendent pleinement compte avec 
les normes d'existence inférieures des autres peuples 
du. monde, et le résultat inévitable de cet état de choses 
est que la faim et l'envie forment une combinaison 
explosive qui provoque des haines amères. Le principal 
objectif du Conseil est d'éviter cette dangereuse com­
binaison en ·supprimant à la fois la faim et 1' envie. 
6. Depuis quelque trois ans, le Conseil s'est attaqué 
résolument à ce problème. Ses efforts ont vivemei:J.t 
frappé la délégation cubaine, bien que celle-ci n'ait pas 
fait partie du Conseil. Le Conseil, dont les pouvoirs exé­
cutifs sont si restreints et dont les seuls instruments 
sont la discussion, l'étude et la recommandation, est 
néanmoins sur le point d'obtenir. au profit de l'huma-. 
nité, les seuls .résultats tangibles réalisés dans le cadre 
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de l'Organisation des Nations Unies, en luttant pour 
établir la stabilité économique mondiale et en entre­
prenant ses programmes, nouveaux mais déjà promet-. 
teurs, d'assistance technique en vue du développe­
ment économique. 
7. Dans l'étude de la situation économique. mondiale 
actuelle, il pourrait être. utile qu'une délégation comme 
celle de Cuba, qui représente un pays que l'on considère 
généralement comme insuffisamment développé et dont 
l'tconomie est :si sensible aux fluctuations internatio~ 
nales, parle de sa propre expérience en ce qui concerne 
la stabilité et le développement économiques. Le Con­
seil pourrait avoir intérêt à examiner le cas typique de 
Cuba; ce pays, en effet, se heurte à des problèmes très 
cara.téristiques et graves qui se rattachent à la stabi­
lité et au développ<'!ment économiques, et dont la solu­
tion profiterait à un grand nombre d'autres pays. 
8. M. Nuiiez Portuondo reconnaît que le Conseil aura 
la possibilité d'étudier ces deux- aspects principaux de 
l'action que l'on propose d'entreprendre sur le plan 
international dans le dornaine économique, lors de l'exp.­
men de certains autres points de son ordre du jout· 
qui traitent spécifiquement de ces questions ; le repré­
sentant de Cuba considère toutefois qu'il est opportun 
de les étudier dès maintenant afin d~éviter un cercle 
vicieux et de déployer des efforts voués à un échec. 
Pour des raisons pratiques, il serait bon peut-être de 
séparer les questions relatives à la stabilité économique, 
d'une part, et au développement économique, d'autre 
part, mais en réalité la stabilité et le développement 
constituent pour les pays insuffisamment développés 
un tout indivisible. Autrement dit, il ne peut y avoir 
de ·développement dans une stabilité r·elative,. pas plus 
qu'il ne peut y avoir dé stabilité sans un développe­
ment suffisant. 
9. Le rapport du Secrétaire général sur l'économie 
mondiale a signalé comme l'un des aspects principaux 
de la situation économique actuelle le fait suivant: Les 
pays de production primaire, exportateurs de produits 
de base et de matiêres premières, après la période de 
hausse des prix et de demande accrue qui a suivi 
l'agression communiste en Corée, considèrent actuelle­
ment ~wec quelque alarme l'éventualité d'un retour à 
une s1tuadon semblable à celle de 1949, c'est-à-dire 
à une situation qui présente e11 ce qui les concerne, du 
point de vue économique, les grave~ caractères que 
voici: a) Une population croissante et une menace 
d'augmentation du chômage; b) Une diminution du 
volume des exportations provenant d'une demande plus 

. faible de la part des pays étrangers dont les ressources 
en devises étrangères diminuent; c) Une tendance à la 
baisse des prix à l'exportation due à une demande plus 

. faible, tendance qt1 e risque d'accentuer, en 1952, l'aug­
mentation d'une production qu'il est difficile de placer 
sur les marchés étrangers, car il risque de se produire 
1J.ne accumulation d'excédents qui rendra plus difficile 
encore la position du marché vendeur; d) Une évolu­
tion défavorable du rapport des changes du fait de la 
baisse des prix des matières premières et de l'augmen­
tation des prix des biens de consommation,. des produits 
manufacturés et des biens d'équipement sur le marché 
mondial. 
10. , Les crises qui se sont succédées dans l'histoire éco­
nomique de Cuba ont appris aux Cubains qu!il ne faut 

pas croil.'e à la durée indéfinie des périodes de prospé­
rité; c'est pour cette raison qu~ils n'ont pas vu avec un 

·optimisme exagéré le boom de 1950, qu'avait entraîné 
une augmentation démesurée de la demande dont 
étaient robjet les produits de base nécessaires aux pays 
industrialisés pour leurs programmes de réarmement 
et de s:-t.ock~ge stratégique. Les Cubains n'ont pas non 
plus ~·té surpris de voir poindre à l'horizon, à peine 
un an après le déclenchement des hostilités en Corée, 
Ja, menace d'une diminution des possibilités d'exporta­
tion et, par là même, des recettes correspondantes. 
11. Cuba €st un pays exportateur et un ou deux seule­
ment de ses produits principaux forment le gros de ses 
exportations ; les Cubains ne. connaissent donc que trop 
le lien inéluctable qui existe entre les prix et le volume 
des exportations, d'une part, et le niveau de vi~ de la 
population, d'autre part, puisque la prospérité du pays 
dépend non seulement de la production des marchan­
dises destinées à l'exportation, mais aussi de la de­
mande étrangère. 
12. ·Les Cubains ne savent également que trop qu'en 
raison de sa structure particulière, la situation écono­
mique du pays est extrêmement vulnérable et qu'il n'est 
pas en son pouvoir de remédier à une crise qu'entraîne­
rait une fluctuation violente de grande ampleur dans la 
demande étrangère. 
13. M. Nuiiez Portuondo estime avoir raison de dire 
que, malgré le boom qu'il vient de rappeler et dont 
les effets ont tendance à s'atténuer, la perspective n'est 
pas encourageante pour les pays exportateurs, car leur 
prospérité diminuera avec la demande étrangère. 
14. Tenter de redresser la situation en aba~~sant très 
sensiblement les prix à l' expor~tnon ne semble pas une 
bonne solution. Cela n'entraînerait pas une demande 
accrue, à laquelle Cuba pour.rait satisfaire aisément, 
parce que, dans la situation actuf.!lle, la dèmande sur le 
marché du sucre manque plus ou moins de souplesse et 
parce qu'en. cas r- crise, la possibilité de développer les 
marchés extérieurs existants ou d'en créer de nouveaux 
par une baisse des . prix serait assez aléatoire, étant 
donné la pénurie de devises étrangères dont souffrent 
ces marchés. En outre, la méthode généralement re­
commandée pour permettre une baisse des prix consiste 
à améliorer les techniques de la production pour réa­
liser une économie sur la main-d'œuvre; mais alors, 
une baisse de prix obtenuè par ce moyen ne ferait 
qu'aggraver le problème du chômage qu'il a précisement 
pour objet de résoudre. 
15. La seule solution que l'on puisse· entrevoir serait 
de réduire la production pour l'adapter aux variations 
de la demande et pour éviter ainsi l'accumulation d'ex­
cédents qui ont tendance à faire baisser les prix. Mais 
ce n'est pas non plus là une solution idéale, car cette 
mesure entraînerait une diminution du volume des ex­
portations et limiterait en même temps les effets de l'un 
des facteurs qui provoquent l'apport des devises étran­
gères indispensables à Cuba pour assurer la formation 
de capitaux dont dépend son développement économi­
que réel et qui offre ~ un pays exportateur de J?roduit~ 
de base son seul esp01r d'échapper au sort tragtque qut 
lr menace. En réduisant la production, on risque éga;. 
lement de donner à d'autres régions concurrentes l'oc­
casion de développer leur · propre production. Si le 
Gouvernement cubain se trouvait appelé à . avoir re-



cours à des mesures héroïques de cet ordre, il ne serait 
donc pas disposé à diminuer sa production. pour pro" 
vaquer simplement cette injustice que serait une aug~ 
mentation correspondante de la, production d'autres 
pays, car son sacrifice, alors, serait vain. 

16. Le Gouvernement cubain se rend nettement' 
compte que ce sont là des difficultés communes à la 
plupart des pays exportateurs. Dans son rapport. sur 
Cuba, la Mission Truslow de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement a déclaré 
que le drame de Cuba a sans doute été que ce pays n'a 
rien fait lorsque la prospérité de l'industrie sucrière lui 
aurait permis de financer les mesures à prendre et qu'il 
n'avait cherché à agir que. duns les périodes de crise; 
à ce moment le marasme économique le poussait à l'ac­
tion, mais la mévente du sucre ne lui en donnait pas 
le moyen. Le représentant de Cuba pense que la mission 
fait· allusion au passé car, s'il est vrai que depuis la 
deuxième guerre mondiale une· évolution relativement 
favorable du prix.du sucre et du volume de la produc­
tion de canne à sucre a donné au pays une prospérité 
relative, le peuple cubain, loin de s~ contenter d'une 
situation dont il 1 avait appris pat une dure expérience 
qu'elle est soumise à des fluctuations dont il n'est pas 
maître, a exercé sur les divers gouvernements ·qui se 
sont succédé au pouvoir une pression si forte qu'il a 
ré~ssi à influencer leur politique économique. 

17. Le développement économique est devenu à Cuba 
le sujet du jour. Le Gouvernement cubain est décidé 
à poursuivre, d'une façon continue, mais non dans une 
mesure nécessairement croissante, une politique d'inves­
tissements qui permettrait d'appliquer, avec une am­
pleur toujours accrue, des techniques modernes à la 
production de biens et de services et d'augmenter la 
proportion du capital investi au nombre de travailleurs 
employés, ce qui aurait pour résultat une amélior~tion 

. de la productivité et, par voie de conséquence, une 
augmentation des revenus,. de la consommation et de 
l'épargne de la majorité de la population, sans entraver 
le mouvement de formation de capital qui constitue la 
base même du développement économique. C'est dans 
cet esprit qu'en vue d'atteindre ces objectifs le peuple 
cubain a fait, pour favoriser le développement écono­
mique,. des efforts sincères qui, au début, manquaient 
de coordination mais qui sont devenus par la suite plus 
précis, ont pris un caractère plus technique et se sont 
étendus davantage, jusqu'au moment ou un pro­
gramme national d'action économique a vu le jour. · 
18. Le développement économique de Cuba est allé de 
pair avec la création de nomb:eux organismes indispen­
sables à une action ·efficaèe. Parmi les principales orga­
nisations qui s'occupent d'exportations, on peut citer 
l'Institut cubain de stabilisation du sucre et le Co­
mité national pour le développement et la protection de 
l'industrie havanaise du tabac. Soucieux de maintenir 
la confiance dans la monnaie cubaine et d'établir une 
bonne politique monétaire, le gouvernement a fondé la 
Banque nationale de Cuba; il a en outre fondé la Banque 
cubaine pour le développement de l'agriculture et de 
l;industrie qui alloue des crédits aux entreprises agri­
coles et industrielles dont le développement avait sou­
vent été entravé par la politique à courte vue de cer­
tains milieux bancaires. La Commission nationale du 
développement, qui dispose de crédits abondants, a été 
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chargée de J'exécution d't.m programme spécial de 
grands travaux dont le but ori1Jcipal est de faciliter 
l'acheminement des produits àgx!i.t-1~~ sur les marchés 
et de développer les industries connexes. · 
19. Il y a lieu de signaler un autre fait au moins aussi 
important: la création du Conseil de l'économie natio~ 
nale qui a succédé au Conseil de l'économie de guerre. 
Ce conseil qui dispose de moyens puissants ~t d'un 
personnel hautement qualifié et qui se maintient étroite­
ment en contact avec les secteurs publics et privés de 
F économie ·.nationale, est le principal organe écono­
mique de coordination, d'orientation et de consultation. 
n a été ·réorganisé par le gouvernement actuel qui l'a 
rendu complètement autonome et a demandé à son 
Président ·de faire partie du Cabinet avec rang d.e 
ministre. Le programme national d'action économique, 
qui a été mis au point à la ·suite d'études approfondies 
en consultation avec toutes les institutions publiques et 
privées du pays, représente l'une des principales réalisa­
tions du conseil. Le conseil a récemment revisé ce pro­
gramme afin de le mettre à jour et de le rendre plus 
dynamique, s'inspirant en cela de la ligne de conduite 
du gouvernement actuel qui a un sens élevé de ses res­
ponsabilités dans les domaines économique et social. 
20. La création de ces organismes atteste l'éveil de la 
conscience nationale, qui est soucieuse des intérêts per­
manents du pays. Toutes les lois concernant la créa­
tion de ces institutions ont été soumises au Parleme11t, 
où la majorité et l'oppositiou, faisant abstraction de 
toutes pré()ccupations partisanes,. ont donné leur appro­
bation. 
21. Le Gouvernement cubain, qui n'ignore pas com­
bien il est précieux de pouvoir puiser au fonds d'expé­
rience et de connaissances de la communauté des na­
tions, a toujours été un ardent partisan des programmes 
d'assistance ,technique des Nations Unies. Il a adressé 
des demandes d'assistance technique au Fonds moné­
taire intt:rnational·et à la Banque et a reçu d'importants 
rapports qu'il étudie avec soin afin de voir quelles 
sont les données qui pourront l'aider à améliorer le 
bien-être du· peuple cubain et à augmenter la produc­
tivité du pays. 
22. Le Gouvernement cubain a présenté plus de vingt 
demandes d'assistance technique au titre du programme 
élargi d'assistance technique des Nations Unies et du 
"Point quatre" du plan Truman. 
23. Il a demandé à l'Organisation des Nations Unies 
de· l'aider à réorganiser ses statistiques nationales, en 
particulier celles qui ont trait à la consommation, à la 
prQduction industrielle, aux prix et au commerce in­
térieur. 

24. Grâce à l'assistance technique, il doit aussi mettre 
au point un système permettant d'évaluer le revenu na- · 
tional et sa répartition, d'étudier notamment quels sont 
les 'divers groupes de revenus et leur importance rela­
tive et les montants nécessaires pour couvrir les en­
gagements en devises étrangères résultant de prêts, d'inN 
.. ,estissements publics. o'U privés et du paiement de ser­
vices. A cette fin1 on compte procéder à une estimation · 
rigou,.-eusement scientifique du revenu national qui ser­
vira de base à l'établissement du budget national, du 
volume des impôts et de la dette publique que le pays 
peut supporter, Il sera alors possible de supprimer du 
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budget diverses dépenses couvrant des services pure­
ment administratifs et d'augmenter les crédits destinés 
aux investissements et aux entreprises qui sont des 
sources de richesses et qui créent de l'emploi. 
25. Cuba désire aussi qu'une enquête sur ses res­
sourc~s naturel~es lui permette de faire le bilan de ses 
richesses nationales. On étudiera aùssi les éonditions 
de vie ·de la famille cubaine, en tenant particulièrement 
compte du coût de la vie et du budget familial. Le Mi­
nistère de l'agriculture de Cuba fait preuve d'une ac­
tivité digne des plus grands élogest distribue des graines 
de première qualité aux cultivateurs économiquement 
faibles, les tient au courant des techniques qui pourront 
leur permettre d'améliorer leurs récoltes, les encou­
rage à étendre les cultures secondaires, leur donne la 
possibilité d'améliorer leur cheptel, multiplie les services 
vétérinaires, creuse des puits, prête des 'tracteurs et 
d~autres engins agricoles et améliore les conditions sani­
taires. Certains seïVices spéciaux veillent activement au 
respect des lois relatives à la conservation du sol, au 
boisement et reboisement et au développement de l'ir~ 
rigation. 
26. Dans le domaine agricole, la culture et le traite­
ment du "kenaf" sont une innovation pleine de pro­
messes. Dans le domaine industriel, on peut signaler, 
parmi les réalisations et projets dignes d'intérêt, la 
création d'une industrie textile, la modernisation des 
industries de conserves · alimentaires et de l'industrie 
chimique. 
27. Le gouvernement actuel continuera à favoriser 
l'emploi des méthodes les plus modernes de formation 
technique agricole et industrielle. Il a l'intention de dé­
velopper L système des transports et a réorganisé le 
Ministère deP communicn.tions- maintenant Ministère 
des communications et des transports -qui coordonne 
les activités des diverses organismes de transport. 
28. Cuba, qui avait ~mporté environ 300 tracteurs · 
entre 1935 et 1939, en a importé quelque 10.000 entre 
1946 et 1950, ce qui montre assez les progrès de la 
mécanisation agricole et combien il est important, pour 
1e développement économique de Cuba, qu'il puisse 
obtenir des devises étrangères. . ·· 

· 29. On voit donc que Cuba s'est engagé avec détermi­
n3.tion dans la voie du développement économique et a 
su mettre à profit la hausse que les prix du sucre ont 
connue sur le marché mondial pendant la deuxième 
·guerre tnondiale et depuis le début du conflit coréen. 
La situation économique est beaucoup plus encoura­
geante qu'elle ne l'était après la première guerre mon­
diale, biert que Cuba ait également perçu de fortes 
recettes pendant cette période. On peut donc dire que 
le peuple cubain, instruit par d'amères expériences, a 
appris à voir loin . dans ses plans économiques. 

30. Touttefois, Cuba ne pourra jamais· augmenter sa 
productivité, ni jouir du niveau de vie plus élevé 

.qu'il espère atteindre dans l'avenir si le principal moyen 
de réaliset cet espoir, c'est-à-dire l'obtention de devises 
étrangères au moyen de ses exportations de sucre, lui 
fait défaut, en raison de fl.uctuat;r>ns sur le marché 
mondial sur lesquelles le Gouvernement cubain n'a au­
cun moyen d'agir. On ne peut sérieusement prétendre; si 
grands que soient en cinq ans les bénéfices d'un pays 

.et si ·actif que soit le réinvestissement de ces bénéfice·s, 

qu'il est possible de réunir les ressources suffisantes 
pour mener complètement à bien un 'programme scien­
tifique et moderne de ·développement économique. 
Comme la Banque internationale pour la· recot1struction 
et le développement l'a déclaré dans son troisième rap­
port annuel (E/1077), le développement économique 
est nécessairement une œuvre longue et difficile, q<mt 
les résultats doivent se mesurer en dizaines d'années 
plutôt qu'en années. Si Cuba doit contribuer, pour une 
grande part, au financement de son propre développe­
ment économique, les quantités de sucre exportées> le 
prix du sucre et le rapport. des échanges devront de­
meùrer stables pendant de nombreuses années. 

31. La délégation de èuba est portée à croire la ré­
cente déclaration ( 584ème séance) de M. Rooth, Di­
recteur général du Fonds monétaire international, selon 
laquelle il n'y a pas de raison de redouter une diminu-

. tion des échanges internationaux. En ce qui concerne 
les variations des prix du sucre, il. convient toutefois 
d'analyser très attentivement certaines fluctuations. Le 
Rapport sur les problèmes internationaux relatifs aux 
produits de base, 1951 (E/21815), indique, dans la sec­
tion de l'appendice A qui traite de la situation actuelle 
en ce qui concerne le sucre, que le prix du sucre de Cuba 
sur le marché "libre" est passé brusquement à 8 cents 
la livre le 21 juin 1951, soit une hausse de 44 pou:.: 100 
en deux. mois. Cependant la demande n'a eu qu'un 
caractère temporaire et l'offre a augmenté à Cuba. 
Après les propositions d'armistice en Corée, la baisse 
a été aussi rapide que la hausse qui l'avait précédée, et, 
en août, le prix du sucre de Cuba sur le marché "libre" 
est retombé au niveau du mois d'avril. Cette évolution· 
résulte d'un. accroissement des quantités disponibles et 
d'une diminu~ion de la demande. On peut dire que ce 
changement soudain s'est produit alors . que les prix 
étaient élevés, mais la baisse s'est poursuivie pendant 
les premiers mois de 1952. · 

32. M. N ufiez Portuondo espère que personne ne 
pensera qu'il s1écarte du sujet en· sigm~lant dês. faits 
et des tendances qui présentent une grande importance 
pour son pays : le dévelop=-'ement économique de Cuba 

· n'a pas progressé, mais cela ne signifie pas que la 
situation soit restée stationnair~ ; elle a marqué au con­
traire lm recul dangereaux. 

33. Il· ne faut pas oublier qu'actuellement la situation 
économique de Cuba est 'caractérisée par la pression 

. démographique d'une population qui augmente rapide~ 
ment et qui est passée en chiffres ronds d'un million 
et demi d'habitants en 1899 à 5.300.000 en 1950. Ainsi, 
chaque année, à Cuba, le marché du travail a reçu un 
apport de 25.000 travailleurs pour lesquels il a fallu 
trouver de nonveatix emplois. En outre, il existe un 
un chômage permanent considérable, qui s'aggrave 
d'un ~hômage s~isonnier. 
34. La stabilité du commerce extérieur de Cuba est 
essentielle pour le développement économique du pays, 
lequel, à son tour, est ind~spensable non seulement pour 
relever le niveau de vie, mais aussi pour éviter qu'il 
ne baisse dangereusement. Dans les conférences inter­
nationales, on a évoqué la crainte de l'instabilité éco- · 
nomique· et les préoccupations qu'elle sus.cite aussi 

6 Publication des Nations Unies, numéro de vente: 1952.II.D.l. , 
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souvent et avec autant d'insistance que la question du 
· développement éc~nomique. A la quatrième réunion 
des Ministres des affaires étrangères des Etats . amé­
ricains qui s'est tenue à Washington le 7 avril 19511 
la ·majorité des pays représentés ont déclaré avec in­
~istance que, même s.i la demande de .leurs produits 
devait augmenter dans l'avenir immédiat, il fallait tenir 

· dûment compte de l'avantage qu'il y aurait à équilibrer 
le rapport entre les prix des matières premières ex.:. 
portées et ceux des articles manufacturés importés, en 
, d'autres termes, à stabiliser le rapport des échanges. 
35. Par ses résolutions. 290 (XI) et 341 (XII), le 
Conseil a pl.'ié le Secrétaire général de désigner un 
groupe d1experts chargé de formuler et d'analyser 
dans un rapport les divers moy~ns pratiques d'atténuer 
les incidences internationales d'une récession éven­
tuelle de l'activité économique, et de formuler des re­
commandations concernant les mesures à prendre sur le 
plan national et sur le plan international pour ajuster, 
établir et maintenir des relations appropriées entre les 
prix des matières premières et des articles manufac­
turés 'et réaliser ainsi la stabilité éconoi:nique. En fait, 
il a demandé à un groupe d'experts de déCo,uvrir un 
remède universel contre toutes les crises, notamment 
celles dont souffrent les pays insuffisamment dé­
yeloppés. Le groupe d'experts a répondu qu'il ne 
disposait d'aucun pouvoir miraculeux pour supprimer 
les crises dans l'évolution économique. A ce sujet, le 
représentant. de Cuba attire l'attention ,du Conseil sur 
les paragraphes 4 et 12 du rapport du groupe d'experts 
intitulé "l\1esures en vue de la stabilité écm.1omique 
internatio~ale" (E/2156) 6 et relève que,. de l'avis des 
experts, le ·levier capable de déclencher les grandes 
crises économiques internationales se trouve entre les 
mains des grandes Puissances industrielles, et' notam­
ment entre celles des Etats-Unis. 

36. Il ne faudrait pas déduire que la délégation de 
Cuba estime ·que le rapport est empreint de fatalisme 
parce· qu'il fait peu de cas de la coopération interna­
tionale sur le .plan économique et attribue toute la 
responsabilité aux Puissances industrielles. Le rap­
port contient des suggestions très précieuses ·et cons­
tructives concernant l'action internationale future, et 
le ·représentant de Cuba donne son appui sans réserve 
à ces suggestions. Il ne partage pas certaines des idées 
exposées dans le rapport au sujet des pays insuffisam­
ment développés parce qu'ell~s motivent des conclu< 
sions trop pessimistes. D'après le paragraphe 41, le 
fait que les pays insuffisamment développés soient très 
sensibles aux troubles internationaux n'est qu'un autt·e 
aspect du problème plus général du développement et, 
à la longue, la · mise en valeur de leurs ressources les 
rendra moins vulnérables, en diversifiant leur économie 
et· eu relevant le niveau de vie. Le. rapport dit encore 
que le seul moyen d'accélérer le développement éco­
nomique est d'assurer l'entrée dans ces pays de capi­
taux étrangers considérables. 

37.: A son avis, les recettes provenant de l'e:.x;porta­
tion · de marchandises, .qui ·dépendent du rapport des 
échanges, peuvent être l'un des principaux moyens 
d'industrialiser les pays insuffisamment développés,. 

6 .:Publication .des Nations Unies, numéro de veùt.e: .l95i~II.AJ. . . . . 

mais il faut pour cèla que la situation demeure relative- . 
ment stable sur les marchés internationaux. 

38. Le représentant de . Cuba reconnaît qu'il est 
important et souhaitable d'obtenir des capitaux étran­
gers1 mais il pense qu'il est plus naturel, chaque· fois que 
cela, est possible, d'avoir recours à l'épargne du pays. 
Dans le rapport de sa troisième session ,(EJCN.1j65), 
la Sous-Commission du développement· économique ex-· 
prime également cette opinion lorsqu'elle souligne l'im­
portance . du financement intérieur dans l'œuvre de 
développement· économique et estime q.ue c'est là une 
condition prélable indispensable pour l'exécution des 
programmes politiques, économiques et sociaux. Le 
rapport déclare ensuite que · les investissements 
étrangers ne peuvent avoir qu'un caractère accessoire. 

.. La B~nque a fait connaître que, dans !~ensemble, elle 
était d'accord sur ces conclusions. Le Conseil lui­
même a reconnu l'importance des investissements in­
térieurs, lorsque, par sa résolution 22 D (IX), il a 
demandé que soit préparée une étude des méthodes 
permettant d'augmenter· l'épargne interne et de lui per..; 
mettre de contribuer de la façon la plus avantageuse 
au développement économique .. 

39. M. Nufiez Portuondo désire bien· préciser deux 
points. . . · 

40. En premier lieu, il n'approuve pas l'ancienne po- . 
litique coloniale qui consiste à "mettre tous les œufs 
d~ns le même panier" et qui' provoque des crises ir- . 
réparables lorsque le volume du comt9erce intérieur 
diminue beaucoup et lorsque le rapport de~? échanges 

· évolue de façon t&ès défavorable. Il pense en outr~ 
qu'il est important pour les pays insuffisamment dé.: 
veloppés . de profiter encore des avantages de la spé­
cialisation dans les . échanges internationaux, tout· en 
s'efforçant de produire d'autres articles. L'ancienne 
que-:--Ue qui oppose l'économie fondée sur la production 
sucrière à une économie fondée sur une production 
nationale diversifiée, et notamment sur l'industrialisa­
tion du pays, a disparu de la vie nationale cubaine.' 
Le Président du Conseil économique national a. affirmé 
récemment qu'il n'y avait aucune incompatibilité entre 
les deux. L'industrie sucrière, ses équipes de techni-

. ciens et ses laboratoires, ses ressources en argent et 
en hommes, peut être le pionnier de l'industrialisation ; 
c'est elle qui forme l'ossature de l'économie nationale 
et qui procure. le~ emplois les plus nombreux ·et les 
recettes en dollars les plus élevées. . 

· 41. Le représentant de Cuba souligne la nécessité de 
stabiliser les échanges internationaux pour permettre 
auX pays insuffisamment développ~s d'y trouver un 
élément de leur investisseménts nati::>naux, et il insiste 
sur l'importance des placements intérieurs dans le 
développement économique sans s'opposer aux in­
vestissements étrangers ou en déprécier le rôle, pourvù 
que ces investissements ne compromettent pas la sou.:. 
veraineté nationale et que pour :tes obtenir · le . pays 
n1hypothèque pas les sources de .la riche~se nationale . 
en faveur d'autres Etats. Toutefois1 ü· est plus normal 
et plus facile, lorsque la situation le permet, qu'une 
économie nationale se serve des ressources nationales 
plutf)t que de ressources étrangères pour sati'sfaire aux: 
besoins. ~d!itlvestissentents. .. 
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42. Cuba offre de magnifiqt~'"' possibilités d'investis­
sement. Contrairement à ce qm se passe dans d'autres 
pays situés sous la même latitude, son climat, tropical 
san~ être excessif, n'amoindrit pas la puissance de tra­
vail de sa population. Ainsi que cela est indiqué dans 
le rapport de la Banque, le Cubain est intelligent, 
adroit, et s'adapte rapidement aux méthodes mo·dernes; 
l'ouvrier cubain est ingénieux et acquiert vite une 
gr.ande dextérité manuelle. Chaque année, l'effectif 
de la main-d'œuvre s'accroît de 25.000 personnes. Cela 
constituerait un inconvénient majeur si le développe­
ment économique n'allait pas de pair avec cette aug­
mentation. · Mais, dès qu'on accélérera le rythme du 
développement économique, Cuba pourra disposer ainsi 
d'une magnifique réserve de ma~.~.t-d'œuvre. Le ·rap­
port signale également qu'à Cuba, le sol est d'une fer­
tilité .exceptionnelle et que ce pays, situé près du vaste 
marché des Etats-Unis et d'importantes routes com­
merciales, jouit d'une situation géographique très fa­
vorable. 
43. Cuba n'a jamais soumis les capitaux étrangers à 
des mesures discriminatoires, et les capitaux investis 
en vue du développement économique bénéficient d'un 
traitement de faveur dans le domaine fiscal. Sur le 
plan politique, le gouvernement actuel est décidé à 
maintenir l'ordre public, à se conformer à ses obliga­
tions . internationales, èt à exiger de l'administration 
l'honnêteté la plus stricte. Tout en étant déterminé à 
faire lui-même le maximum d'efforts, Cuba n'est pas 
un de ces pays ultra-nationalistes qui ferment leur 
porte à l'aide de l'étranger. 

44. Pour résumer, M. N ufiez Portuondo souligne que, 
pour Cuba, la stabilité économique et le développement 
économique sont inséparables. L'assistance technique 
internationale,. que Cuba souhaite tellement obtenir, 
présenterait peu d'utilité si le· commerce extérieur, l'une 
des principales sources de revenus qui permettra au 
pays de procéder à des investissements nationaux, 
venait à disparaître. 

45. Comme le groupe d'experts l'a clairement indiqué 
dans son rapport, c'est aux pays industrialisés qui 
exercent une action décisive sur la demande interna­
tionale qu'il àppartient directement et particulièrement 
de maintenir la stabilité de la situation économique 
mondiale, ·dont les changements sont d'une importance 
vitale ·pour les pays insuffisamment développés. Le 
représentant de Cuba est certain que ces pays recon­
naissent la responsabilité qui leur incombe et qu'ils 
s'acquitteront . de leurs obli~ations internationales. 

46. M. N uiiez Portuondo est . également convaincu 
que ces pays comprennent que c'est en accélérant le 
développement économique et en élevànt le niveau de 
vie des pays insuffisamment développés qu'ils assu-re­
·ront le mieux la défense des institutions démocratiques 
et arrêteront le progrès des doctrines subsersives .qui 
offt:ent aux . populations des pays insuffis2.mment dé­
veloppés la perspective d'un paradis terrestre. 

47. A la quatrième ·réunion des Ministres des àffair'es 
étrangères de·s · Etats américains, cette question a fait 
l'objet d'une ~rise _de position .sans équivoque; on a 
reconnu que 1 élévation du niveàu · ·soçial, ~conon:tiqu~ 
et culturel des peuples d'AthéHque· est l'un·des ·princi-

paux moyens d'augmenter .la .sécurité intérieure et de 
se mettr .. ·· à l'abri de la pénétration communiste. 
48. J\..i. Nuiiez Portuondo espère que· l'Organisation 
des Nations Unies, en. présence des graves: .. problè!lJes 
que les agressions ou les menaces d'agresston creent 
pour les pays démocratiques, n'oubliera pas que ses vic­
toires militaires ou politiques n'auraient, en fait, aucune 
valeur, si elles n'étaient pas accompagnées de victoires 
décisives stir le plan économique et social. L'Organisa­
tion doit s'efforcer de mettre au point et d'appliquer 
des méthodes permettant d'assurer une meilleure co­
opération internationale qui garantisse la stabilité éco­
nomique et améliore .le niveau de vie de tous les peu­
ples. Ainsi, la faim, l'envie et .la haine· disparaîtront 
et les hommes jouiront du bien-être matériet et de la 
félicité morale auxquels ils ont .droit. 
49. ·M. HASAN (Pakistan) déclare que, en sa quali­
té de représentant d'un pays insuffisamment développé, 
il a écouté avec beaucoup d'intérêt les déclarations des 
représentants d'un certain nombre de pays très déve­
loppés sur la situation écon.?mique mondiale. ~'éco­
nomie de ces pays joue, dans le monde, un rôle décisif 
et des événements relativement insignifiants se pro-

. duisant dans ces pays sont gros de conséquences in­
calculables pour les pays insuffisamment développés. 
Par comparaison, les problèmes et les aspirations de ces 
derniers pays peuvent paraître élémentaires, mais ils 
intéressent la vie de millions d"hommes. 
50. M. Hasan expose le rôle du Pakistan dans 
l'économie mondiale à partir de l'époque où la livre 
sterling et plusieurs autres monnaies ont été dévaluées 
en septembre 1949 ; cette dévaluation marque l'aboutis­
sement d'une récession économique et d'une crise gé­
néralisée de la balance des paiements qui ·s'étaient mani­
festées pendant· le premier semestre de l'année. Une 
augmentation constante de la production ;et de l'activité 
économique dans le monde a suivi la dévaluation. Le 
déclenchement des hostilités en Corée a provoqué un 
accroissement des achats spéculatifs de marchandises 
de .toutes sortes et notamment de matières premières; 
la mise en œuvre de programmes de constitution 4e 
stocks, aux Etats-Unis et dans d'autres pays, a en­
traîné une hausse considérable sur les matières pre­
mières. La vente du jute, du coton, de la laine, du ca­
outchouc et de l'étain ·s'est effectuée sans aucune diffi­
culté. Le prix du coton au Pakistan, non . compris les 
droits de douane, a passé d'environ 100 roupies le 
maund en août 1950 à 220 roupies en mars 1951 et le 
prix du ·jute de 25 à 66 roupies. Le prix d'autres 
matières premières~ notamment de celles que produisent 
les pays du sud et du sud-est de l'Asie, a . subi une 
hausse analogue. 
.51. ·Non seulement la balance commerciale ,des pays 
·insuffisamment développés du sud et du sud-est de 
!'Asie s'est considérablement améliorée, mais leur 
revenu national a acc~sé une fQrte augmentation. Cer­
tains d'entre eux ont imposé des droits à l'exportation 
pour résorber le nouveau pouvoir d'achat créé par la 
hausse des · matières premières ; ils se sont ainsi pro-
· curé des excédents budgétaires et leurs gouvernements 
•ont ·pu disposer ·de fonds assez importants pour fi-. 
nancer 'le développement. Comme de nombreux·· au-
tres pays de la règion, le Pakistan a. bén,éficié du· boom ; 
·le ·volume; des ·exportatiflls de jute, ·par e:xemple, a 
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doublé entre le premier semestre de 1950. et le premier 
seme~tre de 1951, et -les exportations de coton ont aug­
menté d1un tiers. Les prix ont également accusé une 
tres sensible augmentation : aussi, de déficitaire . en 
1948-1949 (160 millions de roupies) et en 1949-1950 
(258 millions de roupies) la balance commerciale est 
devenue excédentaire en .1950-1951 (676 millions de 
roupies) et pendant les neuf premiers mois de 1951 
(272 millions de roupies). D'autres pays du sud et 
du sud-est de l'Asie ont également bénéficié de l'aug­
mentation de la demande et .de la hausse des prix de 
leurs . produits. Pendant une brève période, il a 
semblé que les peuples de ces pays allaient pouvoir 
réaliser les rêves de développement économique et so­
cial qu'ils nourrissent depuis des générations. 

52. Le plan de Colombo a été établi peu avant la 
hausse des matières premières. Au cours des mois qui 
ont suivi sa mise au point, le rapport des échanges 
s'est tellement a~élioré pour les pays participants que 
les déficits importants q1,1i avaient été prévus à l'origine, 
en raison des besoins et des ressources des pays in­
téressés, se sont transformés en excédents. Le plan 
prévoyait des prélèvements importants sur les soldes 
créditeurs en sterling des pays participants, car on a 
admis que le financement extérieur nécessaire à la mise 
en œuvre du plan serait effectué, au .moins en partie, 
au moyen de ces soldes accumulés. La hausse des prix 
des matières premières a entraîné. une augmentation 
des soldes créditeurs de la plupart de ces pays. ' 
53. Malheureusement, le rythme du développement 
de ces pays n'a pas suivi celui de l'augmentation des 
recettes provenant des exportations. Le Rapport sur 
l'économie mondiale, 1950-19511 attire l'attention sur le 
fait que les gains considérables réalisés par les pays 
producteurs de matières premières, grâce à leurs .ex­
portations, depuis le milieu de 1950 n'ont pas contribué 
directement et de façon importànte à la mise en œuvre 
des plans de développement de ces pays; c'est un fait 
que le représentant des Philippines a sjgnalé au cours 
de la .séance précédente. 
54. Le Rapport sur l'.économie mondiale, 1950-19511 
déclare que les craintes des pays insuffisamment dé­
veloppés de ne pouvoir se procurer dans les pays indus­
trialisés les biens d'équipement dont ils ont besoin en 
raison de l'exécution de programmes de réarmement 
ne se sont pas réalisées en 1951.. Le rapport déclare 
aussi que .certains pays étaient disposés à permettre 
que soit utilisée une partie de l'augmentation de leur.s 
recettes en devises étrangères pour l'achat de produits 
de luxe, tandis que d'autres étaient obligés d'importer 
des quantités considérables de biens de consommation 
pour répondre à l'augmentation de la demande ou pour 
lutter contre la famine. Ces déclarations pourraient 
faire douter de la sincérité des pays it1suffisamment 
développés, lorsqu'ils prétendent consacrer toutes les 
ressources dont ils disposent à l'amélioration du niveau 
de yie de leur .population; c'est pourquoi il convient 
d'·exap1iner la question de très près. 
.55. Le premier point .à considérer est l'aptitude de 
la population des régions insuffisamment développées 
en général, et de l'Asie du Sud et du Sud-Est en 
patticulier, à absorber des produits de luxe. Seule une 
pa1rtie infini~ésimale de la pop~lation de c~s régions 

' 1 . . 

·peut espérer acheter des produits de luxe. Au Pakis­
tan même, les importations sont soumises à un régime 
sévère de licence, à l'exception. des produits importés 
dans le cadre de l'Open General Licence (liberté géné­
rale d'importation), qui constituent près de 7Q pour 
100 du total des importations et comprennent soit des 
biens d'équipement, soit des produits de première ·né­
cessité, tels que produits pharmaceutiques, produits 
chimiques, etc. Comme l'orateur l'a déjà indiqué, le 
pouvoir d'achat nouveau créé par la hausse des .prix 
des matières premières a été absorbé eu majeure partie 
par l'imposition de .droits à ·l'exportation, et les excé­
dents budgétaires provenant de ces droits ont été af­
fectés au développement. Le Gouvernement central 
du Pakistan a, pour donner un exemple, accordé aux 
provinces, pour les services éducatifs et médicaux, des 
subventions dont le montant s'élève à 180 millions de 
roupies, en plu~ des crédits régulièrement affectés à 
·cès services. L'amélioration de 1a situation budgétaire 
a permi aussi aux gouvernements d'entreprendre 
.l'exécution de vastes programmes de développement. 

56. En ce qui concerne la possibilité de se procurer 
des biens d'équipement, le Pakistan et les autres pays 
qui participent au plan de Colombo se sont vu offrir 
des biens d'équipement avec un délai de livraison allant 
de deux à trois ans.- Non seulem~nt les pri-..c indiqués 
pour ces biens d'équipement sont élevés mais encore · 
une Clause d'échelle mobile permet dans tous les cas 
d'aj:tster les prix à la hausse éventuelle des prix de 
revient. Il s'ensuit que ces prix sont incertains et 
sujets à des augmentations qu'il est impossible de pré­
voir. Au cours d'une réunion des pays participant au 
plan de Colombo, on a constaté qu'il n'avait pas été . 
possible d'utiliser les ressources en devises étrang~res 
dont ces pays disposaient car il étai.t impossible de se 
procurer à bref délai de nouveaux biens d'équipement. 

57. Pendant la brève période où les prix ont été 
élevés, un sentiment général de prospérité s'est ré:­
pandu et des populations qui manquaient même du 
strict nécessaire et qui n'avaient pu satisfaire une de­
mande considérable de biens de consommation, orit 
peut-être importé des produits ne servant pas à 
l'équipement. Les brui.ts qui ont couru sur une nou­
velle dévaluation de la livre sterling et lés appréhen­
sions ressenties en ce qui concerne la réduction des 
soldes en sterling ont peut-être conduit à certaines dé­
penses imprudentes. Mais il ressort très clairement du 
Rapport .sur l'économie. mondiale, 1950-1951~ que la 
prospérit~ q,ue les pays insuffisamment développés ont 
connue entre 1950 et 1951 n'a pas eu de lendemain et 
le Pakistan, comme tant d'autres pays . producteurs de 
matières premièr~s, est un de ceux qui ont le plus 
souffert de la récession économique récente. 

58. Pendant le deuxième sèmestre de 1951, on a cons­
taté une baisse sensible des prix des principaux pro­
duits d'exportation du Pakistan- le coton et le jute­
quoiqu'une grande activité se soit manifestée dans le 
domaine économique en général. Au cours des 
derniers 'mois, les prix des principales matières pre­
mières ont continué de baisser et on ne peut envisa­
ger l'avenir sans quelque inquiétude. Le prix: du coton 
est tombé de 160 roupies le maund (droit. à l'expor­
tation non, compris) à 96. roupies 8 ett octobre 1951. 
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Les cours du coton ont remo11:té jusqu'en février .1952, 
après quoi ils sont encore tombés. 
59. Les tendances économiques et leurs répercussions 
ont été les mêmes dans toute l'Asie du Sud et du 
Sud-Est; cependant, les mesures prises par son gou.­
vernement, notamment l'établissement de droits à 
l'exportation, ont I?ermis au :f?akista_n d'évi~er l'infla­
tion. Depuis la na1ssance de l'Etat, 11 y a cmq ans, le 
Pakistan a toujours équilibré son budget et' ses dé­
penses ont été soumises à un contrôle très sévère. Les 
recettes supplémelltaîres provenant des droits à l'eX:. 
portation et l'amélioration. du rendement ~t:s impôts 
eXistants ont peJ:mis de creer des fonds sp(!claux des­
tinés au financement des projets de développement. 
Des emprunts ont été lancés et des plans d'épargne ont 
été mis en œuvre pour é11miner le pouvoir d'achat en 
eXcédent. La politique d'importation a été rendue 
plus libérale et des conccssionf; ·spéciales ont été ac­
cordées à l'industrie afin d' ert(;ourager les investisse­
ments. Le fait que l'inclk~ da coût de la vie pour les 

. ouvriers de l'industrie a monté d'un point seulement 
au Pakistan occidental, entre 1948 et 1952, prouve que 

. les mesures prises pour prévenir l'inflation ont été 
couronnées de sucç:ès. 
60. Uéconomie du Pakistan présente encore un aspect 
satisfaisant· il s'agit de la situation alimentaire. Ce­
pendant, 1; baisse des prix des. produits ;xp~rtabl~s 
s'est accompagnée d'une aggravat10n d~ la s1tuat1on ali­
mentaire sur laquelle M. Hasan reVlendra plus tard ' . " . en détail. . Le Pakistan espere que cette cr1se ne sera 
que temporaire e! ~e se généralisera pas, et. qu'il sera 
possible d'y remed1er dans un proche avert1r. 

. :,.. . , 
6L Les populations des pays insuffbamment de­
veloppés ont de plus en.· plus le sentiment qu'elles ont 
droit à une vie meilleure et ·plus facile; les programmes 
de développement économique que les. gouvernemen~s 
de ces pays ont élaborés pour :tenir compte de ce senti­
ment n'ont rien de spectaculatre et on n'en att~nd P.as 
de résultats sensationnels. Tout au plus v1sent-~ls 
modestement à améliorer quelque peu le niveau de vte, 
mais on peut dire:, en génér~l, qu'ils ont s?rtout pour 
but d'empêcher le ni~~u de v1e actuel qe batsser davan-

' tage. Pendant des s1ecles, les popul~tton::; de, c~a, p~ys 
ont souffert non seulement de la frum, des ep1demtes 

· et -de la maladie, mais aussi de l'absence d'espoir. 
. Longtemps, elles ont cru que la. libe.rté P?.li~iC).Ue ~er~i! 
le remède à tous leurs maux. Or, JUsqu 1c1, la liberte 
politique. n'a pas conduit à l'émancipation économiq.ue. 
Récemment les populations de ces pays. se s~nt repr1ses 
à espérer que cès souffrances prendra1ent fm dans ·un 
avenir prochain. Les &'ouvernements o!lt, élab,?r~ de 
grands projets économtques. Ils ont ete opttmtstes, 
comme le •leur permetta~t Ie,ur situation financière_; mais 
bientôt ils ont constate que l'argent ne suffisa1t pas 
pour acheter des machines, que l'Occiden~ · réarl!lait. et. 
qùe l'Orient ·devait encore attendre son emanctpa~ton 
éconottlique. La chute des prix est venue encote' br1ser 
leurs espoirs, · , 

62. Dès la ~naissance du nol;lvel Eta~, 'e .G~verne­
ment du l>aktstan s'est attaqué au probleme du dev~op-· 
pement éc~nomique, en. dépit de c!rcopst.ances con!~a!r:es 
et de l'ampleur des problèmes a resoudre •. Puts 11. a · 
. participé, en collaboration avec d'autres.~pays, au proJet 

de développement économique de l'Asie du Sud et du 
Sud-Est, èonnu sous le nom de "plan de Colombo". 
Les auteurs de ce plan ont bien compris qu'il ne fallait 
pas se leurrer d'c;~p?irs; ils n'en ont pas attendu une 
prospérité utopique, mais ils ont pensé qu'après l'achè .. 
vement du plan de six ans du Pakistan, le niveàu de vie 
serait supérieur de 30 pour lOO à ce qu'il. était avant 
la guerre. 
63. Le programme de développement du Pakistan 
devait nécessairement reposer sur l'agriculture. 0?- peut 
même dire que le programme presque tout entler est 
lié directement ou indirectement au développement agri­
cole. Il faut construire des· routes, des chemins de fer 
et des voies. navigables pour donner accès . à toutes les 
parties du pays, faciliter le transport des produits 
agricoles et fournir aUx: régions agri<~oles les produits 
dont elles ont besoin. Il faut mod<:;rniser les ports pour 
faciliter l'exportation des produits agricoles. Le secteur 
purement industriel n'intéresse que 15 pour 100 du 
programm~ et ~à en,co~e le programme. est lié à, l'~g~i .. 
culture,. pl.usqu'll pr,ev01t la transf~rma~10n de.s produ1ts 
agricoles de façon a rendre leur s1tuabon m'ellleure sur 
les inarchés mondiaux. Quel que soit l'attrait de l'jn­
dustrialisation, le Gouvernement du Pakistan est con­
vaincu que l'f1,griculture est la P.ierre . ang~l~re de 
l'économie du pays. Sur un to~al. de 2.600 mt.lhons ~~ 
roupies, une somme de 820 ~ll,10ns d~ roup1~s f1 e~e 
affectée, dans le programme, a l expap.ston et a 1 ame­
lioration de îa production agricole. 
64. P2-mi les autres chapitres du programme, il faut 
noter les travaux d'irrigation qui viennent d'être 
achevés .et qui ont coûté e~viron 150 millions de ro?~ies; 
ces travaux permettront de mettre en culture 2 mtlhons 
d'acres de terres dans la région de Thal. On procède . 
actuellement dan·s la province du Sind à la construc­
tion du barrage de Kotori, qui permettra d'irriguer de 
2 à 8 millions d'acres et aussi d'un autre barrage, le 
Kurran Garhi, dans la province frontière du Nord­
Ouest. . L'une des régions qui a .le plus besoin d'être 
développée est Je Baloutchistan qui a été négl~gé pen­
dant des siècles. Sur les 10 millions d'acres de terres 
arables qui s'y trouvent 60.000 seulemr.nt sont en cul­
ture par suite du manque d'eau, et, le manque d',eau 
constitue un des grands obstacles au dev~loppern~nt eco­
nomique dans d'autres provinces du Paktstan occtdental. 
L'irrégularité de l'approvisionnement d'eau, due aux 
changements de la situation politique, a rendu !'agricul ... 
ture difficile dans les parties du Pendjab où le réseau 
de canaux n'est pas sous le contrôle du Pakistan. Dans 
le Pakistan oriental, qui fottrnit 85 pour 100 de la pro­
duction moncHale de jute et où, dê ce fait, les céréales 
font défaut, <'>n procède !!Ct'!-ellement, av~c le co~cours 
d'un expert de l'Orgamsatton pour l'ahmeptabon et 
l'agriculture, à l'élabora!ion d'~n proje~ d'ir:rigatio~ e~ 
de défense contre les mondatlons, qur. permettra1t a 
la province de se suffire ·au point de vue alimentaire. 
65. Se conformant au conseil si souvent donné au" 
pays 4'Ç>rient, ,le Pakistan ~~~st efforc~ d'accroîtr~ sa 
production agr1cole et d'a,meltorer 1~ ~le rurale. L en· 
semble des terres consacrees aux prmctpales cultures a 
augmenté en 1950-1951 de 1,8 pour 100 par rapport 
à l'année 1949-1950 .. Cependant le rendem~nt n~a aug• 
.tnenté que de 0,9 pour 100. Une augmentatton des sl:!r"' 
faces cultivées accompagnée cle r~dements · décrotS· 
sants est u'n phénomène. qui ~~t ·conunun au~ pays in .. 
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suffisamment· développés et qu'on ne peut éviter dans 
des régions. où la terre aussi bien que le cultivateur 
sont épuisés. · " 
66. On se rend bien compte au Pakistan~ comme on le 
fait probablement dans les autres pays de l'Asie du . 
Sud et du Sud-Est, qu'il importe d'augmenter les ren- · 
dements agricoles. Récemment, le Gouvernement du 
Pakistan a nommé une commission agricole sous la 
présidence de Lord Boyd-Orr et a affecté une somme 
de 50 millio11s de· roupies pour la mise en œuvre des 

. réformes qui. seraient recommandées par la commission. 
. Le gouvernement a également créé une Agricultural 
: Development Finance Corporation, au capital de 50 
mil!ion~ ?e roupies, qui est charg~~ d'accorder des prêts 

'aux agnculteurs pour leur fac1hter l'achat d'engrais 
et d'outillage et leur permettre d'effectuer des améliora .. 
tions générales sur leurs terres. Avec la collaboration 
de la Technical Cooperation Administration des Etats­
Unis d'Amérique, on a créé un certain nombre de cen­
tres destinés à former le personnel nécessaire au dé ... 
veloppement de l'économie rurale, développement qui 
comprendra non seulement le progrès de l'agriculture 
mais également l'amélioration des conditions de vie de 
la coll~ctivité, l'extensiol+ des services de santé et d'en-
seignement, etc. . · 
67. Le Pakistan ne peut prétendre que les mesures 
qu'il a prises pour accroîtx:e la production agrkole ont 
été motivées par un sentiment purement altruiste,. mais 
il s'est néanmoins eff.orcé de contribuer dans la mesure 
modeste de ses moyens au bien-être économique mon­
diale. Cependant, les plus grands efforts sont déployés 
pour éliminer ses produits des marchés mondiaux ou 
y substituer des produits de remplacement. Il n'est 
évidemment pas question d'interrompre le progrès 
scientifique, mais il conviendrait d'accorder plus d'at­
tention aux effets que peut avoir une production ar.crue 
de matières premières· et de produits de remplacement, 
et à ses répercussions sur les prix et sur l'économie des 
pays insuffisa."mment développés. Comme d'autres repré­
sentants l'ont fait remarquer, une augmentation du prix 
des matières premières l?rovoque des perturbations dans 
l'économie dés pays .tres avancés et un effondrement 
de ces prix aggrave la misère et les souffrances des 

· pays insuffisamment . développés. Il faut trouver un 
moyen: de concilier les intérêts des deux groupes de pays. 
De l'avis du Pakistan, la solution consiste à développer 

. les régions les plus pauvres du monde. Cela mettrait 
leurs populations en mesure d'acheter les produits des. 
pays développés. La prospérité dont jouira1ent en corn .. 
mun les deux groupes de pays apporterait alors l'bar ... 
monie et la paix à un monde actuellement déchiré par 
la dissension et les désaccords. 

· 68. Le Gouvernement du Pakistan · a pris ·d'autres 
mesures importantes qui permetttont finat.~ment de 
transformer la vie rurale : ces mesures portent sur le 
régime· foncier. En 1951, il a approuvé une législ~tion 
provinciale mettant fin au système des zamindari, qui 
équivaut à peu près .au système des grandes propriétés. 
La législation promulguée autorise le gouv-ernement à 
acheter· des zaim:indari et à les partager entre les paysans, 
.qui auront ainsi à. ravenir un intérêt permqnent dans 
la terre et daJ;ls son amélioration. Le régime foncier a 
été également amélioré d'ans le Pakistan occidental, où 
prédomine 1<::· système des ryotwariJ qui est celui de la 
propriété p~r les paysans .. C'est ainsi qu'on a mis en 

vigueur une législation d'accords obligatoires réglant 
les droits des fermiers et des propriétaires et que des. 
dispositions prévoient la possibilité d'une compensation 
aux fermiers qui ont apporté des améliorations durables 
aux .terres. Bn système d'échelle mobile a été institué 
grâc~ auqyt~l l'ét~b~issement ~e· l'~ssiette .de l'impôt 
foneter a ete mod1fie de façon a temr compte des fl.uc­
tuàtions des prix. 
69. Le Gouvernement du Pakistan se rend compte 
que le morcellement des propriétés fait obstacle au pro­
grès agricole. Une caractéristiqtt<:: importante de la 
récente loi relative à l'acquisition des terres par les 
fermiers ·dans le Bengale oriental (East B engal Land 
A~quisition of Tenancy Ac~) es~ la disposition qui pré .. · 
vo1t le remembrement obhgatmre des ·parcelles dans 
un village .lorsque les trois quarts des agriculteurs in­
téressés se déclarent en faveur d'une telle mesure. On 
poursuit égaletnent des efforts énergiques pour favori .. 
ser l'exploi~ation agri~ole coopérative dans le Pendjab 
et la Provmce f~ont1ere du Nord-Ouest et les gou­
vernements provinciaux prennent des dispositions pour 
surmonter le conservatisme inné des agricùlteurs. 

· 70. · Le secteur de développement le plus important 
apr:ès le précédent est celui de la production d'énergie 
électrique, qui est étroitement liée à l'agriculture. Les 
travaux d'hydraulique constituent une nécessité, étant 
donné que des centaines de milliers d'acres sont maré .. 
cageux et que de vastes étendues de terres doivent êtr:e 
mises en valeur. A l'époque où le pays est devenu hl­
dépendant, le Pakistan avait la cùnsommation d'électri­
cité par habitant la plus faible du\',monde. Depuis 1947, 
un certain nombre. d'usines hydro-électriques ont été 
mises en service; des commandes ont été récemment 
passées pour la .construction d'usines thermiques d'une 
capacité de 144.000 kilowatts; la construction de trois 
usines hydro-électriques est à l'étude, ce qui ajoutera 
un peu plus de 300.000 kilowatts à l'énergie actuelle­
ment disponible. 
71. M. Hasan n'exposera pas potlr le moment dans 
le détail le progranune de développement du Pakistan 
et l'effet qu'il peut avoir sur sa production. Il a fourni '­
cert!lins renseignements sur le programme agricole pour· 

. convaincre les membres. d~ Conseil que son pays-'s_.ue · 
s'est pas Ia:issé éblouir par le mirage de l'industriatt .. 
sation et coi.ttinue à attacher une importance primordiale 
à l'agricu11iure. Le problème du finar1cement du pro­
gramme est une question distincte dont il parlera ul­
térieurement. En général,·cependant, les pa:ys insuffisam­
ment développés ne peuvent espérer parvenir à la 
st~bilité économique sans la mise en œuvre de leurs 
programmes de développement économique. Une liber­
té politique durable ne peut pas être réalisée en l'ab­
sence du bien-être économique. 
72. En terminant, l'orateur désire féliciter le Secré .. 
taire. gén~~ral p,our l'excellente qualité du rapport· dont 
le Conseil est saisi. _, . 
73. M. LUBIN (Etats .. Unis d'Amérique) désire tout 
d'abord· féliciter le Secrétaire général adjoint .chargé· 
du Départemeni: des questions économiques, et égale­
ment ses adj oints et son personnel, pour la valeur ex­
ceptionnelle du Rapport sur l'économie mondiale~ 1950-
1951J qui a été présenté au Con~eit 
74.. Il rappelle que la dernière fois 9ue le Conseil 
a exa.tniïté la situation éconotrùque mondtate, en février 
1951, les immenses efforts f~it.s pour la dé~ense en 
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étaient _encore à leur stade initial. Il était évident qu'une 
partie considérable des ressources du monde libre allait 
devoir être consacrée au réarmement; cependant tous 
les représentant$ des peuples libres avaient reconnu 
qu'il n'y avait pas d'autres moyens .de faire face à 
la menace d'agression. Le centre d'intérêt de la 
douzième session du Conseil avait par conséquent été 
les répercussions que les efforts de défense pouvaient 
avoir sur le développement économique. 
75. Au cours de cette discussion, les représentants des 
pays insuffisamment développés avaient exprimé la 
crainte de voir négliger le développement économique 
pendànt la période de crise et de voir se produire une 
pénurie de .biens d'équipement. Ils avaient prédit que 
la hausse des prix de· ces derniers diminuerait le pou­
voir d'achat de leurs exnortations avant que la situa­
tion des approvisionneJ.Y~ents redevienne plus normale 
et que les biens d'éqt~i!~ ement soient de nouveau dis­
ponibles. En outre. ils craignaient que les ~écessités 
de la défense ne pl ovoquent la réduction des subven­
tions et d~s prêts à l'étranger. 
76. De leur côté, les représentants des pays indus­
triels craignaient que les préparatifs de défense n'en­
traînent dt'l pénuries de matières premières, urae diminu­
tion_ge la production civile, une insuffisance des appro­
visionnements en biens de consommation, de nouvelles 
difficultés en ce qui concerne la balance des paiements 
et un retour de l'inflation. 
77. Il serait .utile de passer en revue les événements 
d'ordre économique survenus depuis lors dans le monde 
en les rapprochant de l'inquiétude réelle manifestée à 
l'époque. D'une façon générale, dans le domaine éco­
nomique, les . gouvernements se sont appliqués, dans 
l'intervalle, à maintenir ou à adopter une politique qui 
permette d'augmenter la productinn tout en contenant -
l'inflation: Tous les pays n'ont pas été également récom­
pensés de leurs efforts, mais, collectivement, ils ont 
obtenu des résultats frappants qui permettent d'envi­
sager l'avenir avec plus de confiance que la plupart des 
membres ne pouvaient en éprouver l'année précédente. 
78. Le monde libre, tout en adaptant son ·économie 
aux lourdes nécessités de la défP.nse, a réussi beaucoup 
mieux qu'on ne croyait possible à éviter les consé­
quences fâcheuses pendant la période de transition. Il 
a pu non seulement produire une grande quantité de 
biens nécessaires à la défense, mais aussi augmenter la 
quantité de produits disponibles . pour la population 
civile. En fait, pour l'ensemble du mond.e, la produc 
tian des biens en 1951 a été plus abondante qu'à aucune 
autre période de l'histoire. On a constaté des progrès 
aussi bien dans ltls pays développés· que dans les ~utres, 
mais ces progrès ont été particulièrement marqués dans 
les pays CJ.Ui avaient déjà atteint les plus hauts niveaux 
de productioq. 
79. A mesure que se développait la production, la 
quantité de biens d'équipement fournie aux· pays in­
suffisamment développés augmentait. Comme l'indique 
le rapport, ces derniers avaient eu tort de craindre que 
les exigences des programmes de réarmement les em­
pêcheraient d'obtenir des biens d'équipement des pays 
industriels. Il y a eu dans . certains cas des difficultés 
d'approvisionnement .et de plus longs délais de livraison, 
mais jamais au point de réduire les importations. En 
fait, l'importation de biens d'équipement .par .les pays 

insuffisatrtment développés a été beaucoup plus con­
sidérable en 1951 qu'en 1950. Un autre élément révé­
lateur, que fait ressortir le rapport, est que les importa­
tions de biens d'équipement auraient pu être encore 
plus importantes, n'eût été le fait que certains pays 
insuffisamment développés n'avaient pas J?OUssé leurs 
programmes de développement assez l01n pour en 
absorber de plus grandes quantités. 

80. Les pays insuffisamment développés ont exprimé 
une autre crainte à la douzième session du Conseil : 
celle. de voir en peu de temps l'augmentation des prix 
de leurs exportations· dépassée par une augmentation 
encore plus considérable du prix de leurs importations. · 
Or, eh fait, en 1951, les pays insuffisamment dévelop­
pés ont été en mesure de financer des importations de 
toutes origines qui ont Q.~teint url. volume sensiblemènt 
plus élevé qu'en 1950, tout en augraentant suffisam­
ment leurs réserves de devises étrangères pour main-
tenir et même augmenter leur pouvoir d'achat. · 
81. Le Conseil se souviendra qu'à la douzième ses­
sion, le représentant de l'Inde s'est demandé7 si la poli­
tique d'aide positive au développement économique 
des pays étrangers n'exigerait pas des pays industriels, 
et plus particulièrement des Etats-Unis, des sacrifices 
plus lourds que ceux qu'ils étaient prêts à accepter. 
C'était une question sincère et parfaitement raison­
nable. Les événements des quatorze mois écoulés cons­
tituent une réponse à cette question: en dépit des 
lourdes charges de la défense, les régions insuffisam­
ment développées du monde ont bénéficié, en 1951, de 
subventions et de pt:êts de plus en plus élevés. Dans 
le sud-est de l'Asie, l'exécution du plan de Colombo 
s'est poursuivie grâce aux efforts conjugués des pays 
du Commonweal~h britannique et d'autres pays amis. La 
France a contribué au développement de certaines ré­
gions et, dernièrement, la Norvège a institué une caisse 
publique pour l'aide aux pays insuffisamment dévelop­
pés; et l'assistance prêtée par les Etats-Unis ne cesse 
ci'augmenter. · 
82. Les ,pays industriels craignaient que la pénurie de 
matières premières paralyse leur production et fasse 
baisset le niveau de vie de la population civile; en fait, 
exception faite pour le charbon et l'acier en Europe, 
les pénuries de matières premières n'ont pas entravé la 
production autant qu'on l'avait prévu. Selon le dernier 
numéro du Bulletin économique po'tW l' Eur'ope préparé 
par la· Commission économique pour l'Eur.ope, l'indice 
de la production industrielle .de l'Europe en 1951 dé­
passe de 12 pour 100 celui de 1950. ·· 
83. Le rapport des échanges qui était devenu nette­
ment défavorable aux pays d'Europe occidentàle a 
tendance à s'améliorer, surtout depuis le milieu de 1951. 
Les pays d'Europe ocddentale ont eu, de ce ~ait, moins 
de difficultés à équilibrer leurs transactions interna­
tionales, mais la balan,ce commercia~e du Royaume-Uni 
et de la France, à Ira différence du rapport de leurs 
échanges, a accusé, pendant cette période, un déficit de 
plus en plus marqué. 

• 
84. Ainsi, les événements de 1'~\nnée écoulée n'ont pas 
correspondu aux craintes exprimées à Santiago. La 
préparation de la défense nationale éilgencfte actuelle-

'1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil économiq1te et 
.social, doUJJième session, 453ème. séanc~. pa~. 3~. 
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ment une situation si différente de celle qu'on observait 
pendant les années de guerre que l'expérience acquise 
pendant la deuxième guerre mondiale n'a pas été d'une 
grande utilité. Il reste encore des problèmes extrême­
ment urgents que le Conseil devra étudier de son mieux 
au cours de la présente session. 

85. La situation économique mondiale reste déter­
minée par la . situation politique; on a fait beaucoup 
.pour renforcer les moyens de défense du monde libre 
contre Fagression, mais les relations internationales 
demeurent tenduet~. On se bat en Corée, en Indochine, 

· en Birmanie et en .Malaisie; la Yougoslavie est toujours 
menacée. Les Puissances n'ont pas encore réussi à se 
mettre d'accord pour conclure un traité qui mettrait fin 
à l'occupation de l'Autriche; à Berlin, la tension aug­
mente. Les préparatifs militaires restent une lourde 
charge tant pour les pays libres que pour les pays 
totalitaires. Aussi longtemps que certains gouverne­
ments refuseront de participer à un programme de dé­
sarmement et de· coopération pacifique, inspiré de l'es­
prit de la Charte et conçu dans le cadre de la Charte, 
les peuples et l(js nations qui tiennent à leur indépen­
dance et à leur liberté n'ont d'autre choix que de con­
tinuer à assum'er la pénible charge d'édifier leur défense 
pour décourager toute nouvelle tentative d'agression et 
de subversion et au besoin pour y résister victorieuse­
ment. 
86. Depuis le début de la guerre de Corée, l'aug­
mentation de la production a donné au monde libre une 
plus grande abondance non seulement de produits néces­
saires à la défense, mais aussi de produits destinés à la 
population civile. Cet accroissement de la production, 
joint aux mesures adoptées pour combattrr. l'inflation, 
a fait cesser en grande partie les achats de panique qui 
avaient fait monte:- les prix, si bien que, dans la plupart 
des pays, le niveau général des prix est assez stable 
depuis quelqu~s mois et l'espoir d'arrêter l'inflation se 
précise. Il ne s'ensuit pas que tout danger d'inflation 
soit exclu. Le monde libre a encore devant lui une 
période où l'accroissement des activités consacrées à 
la défense s'accompagnera d'une augmentation de la 
demande de l'Etat en biens et services qui resteraient, 
en d'autres circonstances, à la disposition de l'économie 
civile. Il existe donc encore, dans de nombreux pays, 
des 'facteurs susceptibles de produire l'inflation, et le 
maintien de la stabilité économique exige non seule­
ment une vigilence constante, mais encore l'applica­
tion incessante ou l'adoption de programmes anti-infla­
tionnistes. 
87. Contrastant avec l'expansion générale de .l'écono­
mie mondiale au cours de l'année 1951, des cas de chô-

. mage localisé et des excédents de capacité de produc­
tion se sont manifestés dans certains secteurs. Depuis 
la seconde moitié de 1951, on a enregistré partout dans 
le monde un ralentissement de l'activité de l'industrie 
textile qui correspond à la fois à une réaction contre les 
excès des spéculateurs et l'accumulation des stocks qui 
avaient suivi le déclenchement de la guerre de Corée et 
à -qne capacité de production excédentaire par rap-
port à la demande mondiale réelle. · 
~8. La capacité de production de certains . textiles, 
notamment les cotonnades, a augmenté au cours des 
dernières années, tant dans des . grands va ys indus­
trialisés que dans certains pays insùffisamment déve;. 

loppés. La hausse de la production a été particulière­
ment rapide en 1950 et au début de l'année 1951, en 
prévision d'un fort accroissement de la demande dû 
a L~ situation en Corée; dans la plupart des pays, à 
l'exception de la Tchécoslovaquie et de certains pays 
d'Extrême-Orient~ la production a dépassé les chif­
fres d'avant-~erre. La première conséquence de cette 
augmentation rapide a été l'accumulation de stocks, la 
demande ayant été inférieure aux prévisions; ou a 
alors réduit la production, le chômage en est résulté. 
La baisse du prix des fibres et des tissus s'est ac­
centuée et la demande :a tendance à augmenter légère­
ment. 
89. Toutefois~ les industries textiles ont encore à 
résoudre des problèmes permanents et fondamentaux. 
La généralisation de l'emploi des fibres synthétiques 
cause une révolution technique qui aura une influence 
sur les producteurs de coton et de laine dans le monde 
entier. Dans la mesure où les fibres nouvelles peuvent 
exiger l'emploi de nouveaux types de broches et de 
métiers, et dans la mesure où elles. se montreront 
plus durables que les fibres naturelles et réduiront la 
demande de remplacement, elles toucheront également 
les fabricants et les marchands de textiles ainsi que la 
main-d'œuvre des filatures. Si l'on veut utiliser la 
totalité de la capacité de production de l'industrie tex­
tile~ il faudra trouver le moyen de diminuer ·tes prbc 

. de revient en améliorant la productivité et le rende­
ment, afin de pouvoir exploiter les vastes marchés 
qu'offrent les consommateurs qui n'ont que de faibles 
revenus. Ces marchés n'existent pas seulement en Asie 
et en Extrême-Orient, où l'on utilise actuellement 
moins de coton par habitant qu'avant la guerre, mais 
également dans les pays industrialisés. Toutefois, il 
faut aussi ne négliger aucun effort pour élever le pou­
voir d'achat des habitants de ces région~ en améliorant 
la productivité pour les articles qu'ils sont le mieux 

· à même de fabriquer, et qu'ainsi, ils puissent acheter 
davantage de textiles et d'autres produits dont ils ont 
besoin, sans jamais oublier que chaque pays possède 
le droit souv:erain de décider seul quels articles il en- , 
tend produire. · 
90. Le Conseil conviendra sans doute que l'heure est 
venue pour les pays du monde de réévaluer la capa­
cité ·de production de leurs industries textiles ; il faut 
examiner toutes les utilisations possibles des capitaux 
et de la main.;d'œuvre avant de les affecter à la pro .. 
~uction. d'articles textiles dans des conditions peu 
economtques. 
91. Pat un contraste. plein d'ironie à ces efforts en 
vue d'augmenter la production des textiles~ le monde 
ne s'est pas suffisamment préoccupé d'accroître la pro­
duction des denrées alimentaires pour noUrrir une po­
pulation sans cesse croissante. Le ~apport du Secré­
taire général intitulé : t'Rapport préliminaire sur la si­
tuation sociale dans· le monde" (E/CN.S/267) éclaire 
de façon remarquable le problème de l'alimentation et 
de la nutrition, et fait ressortir que la production de 
denrées alimentaires par habitant pour l'ensemble du 
monde en 1951, six ans. après la fin de la deuxième 
guerre mondiale, a été inférieure à ce qu'elle était 
avant la guerre. Dans presque tous les pays, la con .. 
somrnation évaluée en cnlories est inférieure au niveau 
nutritionnel établi par l'Organisation pour l'alimenta­
.tion . et l'agriéulture. Pourtant, dans un grand nombre 



162 Consell économique et .. social ~-Quatorzième session 

de pays, la main-d'œuvre abandonne l'agriculture pour 
l'industrie tandis que la productivité des travailleurs 
qui restent dans les professions agricoles ne s'améliore 
pas. En Europe orientale, région qui est traditionnel­
lement l'un des principaux centres exportateurs de 
céréales .et de denrées alimentaires, l'àgriculture reste 
stationnaire; l'Etude sur la situation économique de 
l'Europe en 1951 (E/ECE/140/Rev..1) préparée par 
la Commission économique pour l'Europe révèle que, 
malgré l'accroissement important qu.e l'on enregistre 
pour certaines cultures industrielles dans quelques pays 
d'Europe orientale, la production agricole de cette ré­
gion est encore bien inférieure à ce qu'elle était avant 1 

la guerre. Etant donné les conséquences sociales qu'en­
traîne la négligence dont on a fait preuve à l'égard 
de la production alimentaire et l'augmentation des 
prix qui accompagne l'insuffisance de la production, 
l'accroissement des ressources alimentaires. du. monde 
constitue, de toute évidence, le problème le plus urgent 
qui se pose dans le domaine économîque et social. 

92. La production mondiale de denrées alimentaires 
pourrait, en fait, être accrue» non seulement par l'uti-

.. lisation de tous .les moyens possibles pour mettre en 
valeur les terres arables, mais aussi par l'élévation du 
rendement des terres déjà exploitées. Aux Etats-Unis, 
par exemple, tandis que Iëi producti~D: . indu~trielle 
s'est accrue de 76 pour 100 •.!tltre la penode d avant­
guerre et 1950, la production de denrées alimentaires 
s'est élevée de 40 pour 100. La superficie des ~erres 
exploitées ne marque qu'une faible augmentation, et, 
en outre, .le nombre des personnes· ·emJ.?loyées dans 
l'agriculture a diminué au cours de cette période. En 
fait, la productivité du travailleur agricole s'est accrue 

. d'envîron 65 pour 100. On peut. attribuer cette a;ug- · 
mentation à l'utilisation d'un outillage moderne èt aussi 
à l'emploi. de semences de nouvelles souches hybrides, 
d'engrais améliorés et de nouveaux p~oduits de pulvé­
risation pour la lutte contre les mauvatses herbes et les 
insectes. . · 

93. Il est ~rouvé de façon manifeste que, avec des 
investissements relativement faibles, mais en appli­
quant avec diligence des techniques et des méth9des 
bien connuest le monde. pe{1t ar.river en un laps de 
temps· relativement court à produire · une quantité sa­
tisfaisante de denrées alimentaires. Les divers pro­
grammes d'assistance technique fournissent· déjà une 
contribution importante dans cette voie, mais c'est des 
agriculteurs eux-mêmes, recourant de plus en plus à 
l'arsenal sans cesse accru des· connaissances scientifi­
ques, que viendra la contribution principale. Les gou­
vernements, de leur côté, peuvent jouer un rôle déci­
sif en mettant à la portée des agriculteurs les ~on­
naissances et les techniques modernes, par !e moyen 
d'écoles et de campagnes de vulgarisation. 

94. La FAO a adopté plusieurs résolutions impor­
tantes sur ce sujet lors de sa Conférence de 1951, et 
elle s'est officiellement déclarée persuadée qu'il est 
raisonnable d'escompter au cours des années qui vien­
nent un accroissement équilibré de la production mon­
diale de denrées alimentaires de base et d'autres pro­
duits agricoles essentiels qui ~xcéderait ~e 1 à 2 ?~· -· 
100 par an le taux d'accr01ssement demograplu.:4. t 
Fournir à chaque être humain une alitnentatiot~ $'t ~ · 
fisante est . un but passablement · modeste; il n'est ~pas 

douteux que chaque pays consente à déployer ses ef .. 
forts po~r l'atteindre. · 
95. Examinant la situation aux Etats-Unis, M. Lu­
bin d1éclare que les quinze mois qui viennent de 

' s'éc01:der ont été marqués par le maintien de l'activité. 
économique à un niveau élevé, un fléchissement des 
pressions inflationnistes considérables qui avaient suivi 
l'ouverture des hostilités en Corée, et une grande sta­
bilité du niveau des prix. L'accroissement de la pro­
duction dans les industries lourdes a été contrebalancé 
I .!.r une diminution d'activité dans les industries de 
fabrication de produits, de consommation, et il en est 
résulté que, depuis 1~ printemps de l'~nnée ~9511 la 
pro~uction et l'emplot dans le sect~~r tndustrtel~ c?n· 
siderés dans leur ensemble, ont varte dans des hmttes 
très étroites à des niveauJ{ voisins des niveaux records 
que 1'on ait jamais enregistrés. Le ·chômage a été tout 
particulièrement faible, subissant les variations saison­
nières mais se· maintenant à un chiffre inférieur à deux 
millions de chômeurs, soit moins de 3 pour 100 de 
l'efi:semble de la main-d'œuvre: 
96. Dans le secteur civil, la production de denrées 

· alimentaires est restée stable et à un niveau élevé, mais 
la production de textiles et de vêtements, de cuir et 
de chaussures, et, plus récemment, d'articl~s ména~er.s 
et d'autres produits durables de consommatton, a flecht, 
en partie par réaction .contre le niveau anormalement 
élevé de la production au cours de la seconde moitié 
de l'année 1950, et en partie par suite d'une dell_lande 
du secteur civil inférieure à celle que l'on avatt es­
comptée. La demande ayant fléchi, les prix de ces ar­
ticles ont également baissé. 
97. Il en est résulté un certain chômage dans le tex­
tile. Le gouvernement a pris des mesures pour re­
dresser la situation en plaçant des contrats dans les 
localités affectées. Dans les autres secteurs, on n'a 
enregistré que peu de ch~mage, exception faite. du 
chômage passager provoque, en 1951, d3;ns c~r~ames 
industries travaillant pour la consommat10n c1v1le et 
utilisant· des ·métaux, où la pénurie mondiale de cer­
taines matières premières et les attributions priori­
taires aux industries travaillant pour la défense na· 
tionale ont occasionné une diminution de la production 
et un certain chômage. 
98. La phase de réajustement de l'activité économique 
paraît être presque complètemex:t ach~v~e aux ~tats~ 
Unis; dans l'ensemble, on peut dtre q~e . .1 adaptation de 
l'économie aux nécessités de la défense 'nationale s'est 
effectuée avec .'le minimum de bôülevèrsements. La 
stabilité relative du· niveau général des prix au cours de 
l'année écoulée contraste avec les augmentatio11:s mar~ 
quées que l'on avait enregistrées au cours des huit pr~­
rniers mois qui ont suivi le déclenchement des hosti­
lités en Corée. Les prix de gros qui ~vaient .augme11;té 
de 16 pour 100 .au cours de ces hutt premters, mot~, 
sont restés relat1vement stables ; au cours de 1 annee 
écoulée, les prix de détail des biens de consommation 
et des services ne se sont élevés que de 2 pour 100, 
alors que l'on avait noté une augmentation de 8 pour 
100 pour les huit mois précédentes. 
99. Différentes facteurs ont contribué au fléchisse­
ment général des pressions inflationnistes. Des stocks 
considérables étaient détenus par .les commerçants et 
les consommateurs ... Ce fait, joint à la conviction. que 



les denrées continueraient à. être disponibles à des prix 
contrôlés par le gouvernement, a provoqué une dimi­
ntttion des achats effectués par les consommateurs ·et 
commerçants et une augmentation de ttépargne. En 
même temps, la production de certains produits de• 
venus rares, tels que l'acier, a été relevée grâce à l'ac­
croissement de la capa.cité de production industrielle. 
En outre, le gouvernernent est intervenu sous diverses 
formes : co~trôle de la répartition des matières pre­
mières et de la production, contrôle des prix et des 
salaires, mesures d'orientation et de contrôle du crédit. 
Ces mesures ont toutes contribué à stabiliser la situa-

.· tion. Une forte augmentation des impôts a absorbfune 
partie considérable de ressources q~i auraient constitué 
du pouvoir d'achat. Ainsi, différents facteurs -l'atti­
tude des commerçants et des consommateurs aussi bien 
que les mesures effectives prises par le gouvernement­
se sont combinés pour contenir les pressions inflation-
n~~s. · 
100. M. Lubin .ne veut pas dire que les Etats-Unis 
n'ont plus à s'inquiéter de l'évolution du niveau des 
prix dans l'avenir immédiat. Une trans~ormation dans 
l'un quelconque,des facteurs ci-dessus peut permettre 
aux pressions inflationnistes de s'exercer à nouveau. 
La perspective d'un déficit d'une certaine importance 
dans le budget. fédéral, qui résulterait d'un nouvel ac­
croissement . des dépenses militaires, pourrait entraîner 
une poussée nette de la demande. C'est pour ce motif 
ainsi qu'en raison d'autres éventualités que le Gouver­
nement des Etats-Unis tient en réserve certaines me­
sures de contrôle· anti-inflationnistes qui avaient été 
suspendues comme provisoirement inutiles. 
101. Certains des facteurs qui ont provoqué aux. 
Etats-Unis le relâchement des pressions inflationnistes, 
ont influé aussi sur les relations économiques entre 
ce pays et le reste du monde et ont spécialement agi 
sur l'évolution de ses 'importations et de ses ex-' . portattons. . 
102. La courbe quantitative des importations aux 
Etats-Unis ne s'écarte pas fort longtemps, en général, 
de la courbe des tendances de la production intérieure. 
L'attaque de la Corée du Sud et la décision d'intensi­
fier les préparatifs de défense. ont provoqué un'' ac­
croissement marqué des importations; une partie de 
cet accroissement correspondait à des achats spéculatifs. 
Par comparaison avec la moyenne trimestrielle de 
l'année qui a précédé le déclenchement des hostilités 
en Corée, les importations visibles ont été en augmen­
t.ation de 27 pour 100 au cours du premier trimestre 
de 1951. En réalité, au cours de cette période, l'ac­
croissement des importations aux Etats-Unis a été plus 
considérable que celui de la production intérieure. Par 
la suite, .ta demande à l'importation a fortement baissé 
et de nombreux observateurs ont considéré cette ten­
dance comme inquiétante. Les faits ont démontré toute­
fois que ce fléchissement n'était que temporaire; depuis 
le milieu de 1951, les importations ont repris leur mou­
vement ascendant. Au quatrième trimestre de 1951, 
l'indice du volume physique des importations n'était 

' plus" que de 17 pour 100 supérieur à son chiffre d'avant. 
les hostilités de Corée et avait diminué de 10 points 
par rapport à la pointe consécutive au déclenchement 
des hostilités. 
103. La production de biens et de services aux Etats~ 
.Unis devrait continuer à s'accroître. Etant donné que 

les stocks de matiè1·es importées ont ditninué en 1951, 
il y a tout lieu de .s'attendre à ce qu'une production 
·accrue entraîne une nouvelle augmentation dans la de­
mande de biens d'importation aux Etats-Unis; ce 
phénomène permettrait aux autres pays de disposer 
de plus de Tessources en dollars. 
104. Plusieurs mem~res ont souligné le rôle éminent 
joué par les Etats-Unis dans les efforts qui ont été 
déployés, depuis la guerre, pour libérer les échanges 
commerciaux; ils ·ont exprimé l'espoir que ·cette at­
titude ne serait pas mo.difiée. M. Lubin peut affirmer 
au Conseil que la libéralisation des échanges commer­
ciaux demeure l'un des objectifs princi]!. '"t de la QO­
litique économique internationale des Et :1-Unis. Le 

· gouvel'nement cherche à procurer des dolb .. s aux autres 
pays en favorisant les exportations vers les Etats-Unis. 
105. De même que l'accumulation des stocks ·a influé 
sur le niveau des importations, l'accroissement de b. 
production, aux Etats-Unis, de certains produits de-· 
venus rares, l'ader par exemple, a influé aur la capa­
cité du pays de fournir des biens d'équipement aux 
pays insuffisamment développés. Bien ·que la produc­
tion des Etats-Unis n'ait pas permis de satisfaire les 
besoins intérieurs, la· valeur des exportations améri .. 
cains des principales catégories de biens d'équipetnent 

· vers les ·pays insuffisamment développés a dépassé de 
51 pour 100, au cours des six derniers mois de 1951, 
celle des mêmes exportations pendant les six mois qui 
ont précédé l'attaque de la Corée du Sud; cet accrois­
sement ne provient que pour une faible part d'une 
hausse des prix, car les prix à l'exportation des ar­
ticles manufacturés n'ont monté que de 12 pour 100. 
En dépit des craintes qui s'étaient fait jour lors de la 
douzième session du Conseil, chacune des prir.-··jpales 
régions insuffisamment développées du monde libre 
a reçu des Etats-Unis, en 1951, plus de biens d'équipe­
ment qu'elle n'en avait reçu en 1950. 
106. Les pays .insuffisamment développés ont réglé 
au moyen de leurs exportations la plus grand'e partie 
des produits qu'ils ont reçus. Une certaine partie, 
toutefois, a été financée au moyen de subvetltions et ' 
de prêts, qui ont pu être accordés grâce à l'effort 

. du peuple des Etats-Unis. Au cours de l'e:xerclce · 
1951, les subventions et les prêts accordés par le seul 
gouvernement se sont élevés au total à 690 millions de 
dollars, soit' 170 millions de dollars de plus que pendant 
d'exercice précédent. Bien que ces chiffres aient été 
inférieurs à ce que certains espéraient, ils ne sont nulle­
ment négligeables. A condition d;être utîlisés d'une 
façon efficace, des subventions et des prêts aussi im­
portants peuvent exercer une influence réelle sur le dé~ 
veloppement; économique des régions insuff~samment 
développées. . *' 

. ' 
107. En résumé, les prévisions pessimistes faite'l par 
certains rricmbres du Conseil lors de la douzième ses .. 
sion ne se sont pas réalisées, en ce qui concerne les 
Etats·-Unis. Les habitants de ce 'pays n~ont pas voulu 
que le développement économique des régions însuffi­
samment développées fût victime des efforts . consacrés 
à la défense.· Les exportations de biens d'équipement 
n'ont pas diminué, elles ont augmenté; les prix de ces 
biens ont été ~tabilisés, ils ne se sont pas élevés. 
L'assistance au moyen . de subventions et de prêts n~a 
.pas été réduite, mai~ elle a été accrue, ce qui a permis 

'· ' 
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aux pays insuffisamment développés d'impor,ter plus 
de produits qu'ils n'auraient pu le faire au moyen de 
leurs rentrées normales. 
108. Ces événements se sont produits à un ·moment 
où le rapport des échanges aux Etats-Unis devenait 
défavorable. Pendant la seconde moitié de 1951, le 
taux de. ce rapport des échanges a été inférieur de 14 
pour 100 ·à celui des six mois qui ont précédé le dé­
clenchement des hostilités en . Corée. Cela signifie que 
chaque dollar reçu en paiement d'exportations ne 
permettait d'acheter, à l'importation, que 86 pour 100 
de ce qu'il.permettait d'acheter antérieurement. · 

109. Ces chiffres portent sur l'ensemble du commerce 
des Etats-Unis avec le reste du monde, mais les 
données dont on dispose sur les prix des matières pre­
mières montrtmt qu'en 1950 et penda.t1t une partie de 
1951. les pays insuffisamment développés ont, d'une 
façon· générale, bénéficié de la situation défavorable 
du rapport des ëchanges des Etats-Unis. Les prix de 
l'ensemble des matières premières importées par les 
Etats-Unis, qui proviennent en grandepartie des pays 
insuffisamment développés, ont été, pendant le 
deuxième semestre de 1951, de :60 pour lOO supérieurs 
à ce qu'ils étai<mt six mois avant le déclenchement des 
hostilités en Corée. Par contre, le prix moyen. des pro­
duits manufacturés exportés par les Etats-Unis n'a 
augmenté que de 12 pour 100. 
110. M. Lubin se rend compte, naturellement, que les 
cours de certains produits qu'exportent les pays in­
suffisamment développés, particulièrement ceux du 
caçmtchouc, de l'étain, de la laine et du jute, ont 
récemment fléchi dans une notable proportion par rap­
port aux niveaux maximums, dus à la spéculation, qu'ils 

. avaient atteints à la suite des événements de Corée. 
Il n'en reste pas moins que ,les taux du rapport des 
échanges des pays insuffisamment développés, tout au 
moins dans les relations de ces pays avec les Etats­
Unis, demeurent plus favorables qu'ils ne l'étaient avant 
le clébut de la guerre de Corée. 
111. Se tournant vers l'avenir, M. Lubin e:1t:amine s'il 
sera possible de maintenir aux Etats-Unis le niveau 
é~evé de. la production et le plein emploi de la main­
d'œuvre lorsque les dépenses militaires auront fléchi 
au niveau nécessaire pour continuer à assurer la sécu­
rité du pays. Le Gouvernement des Etats..:Unis se rend 
parfaitement compte des conséquences, tant d'ordre 
international que d'ordre intérieur, qu'entraînent les 
modifications du niveau de l'activité éçonomique de ce 
pays; il sait fort bien que des variations qui peuvent 
n'avoir. que des effets minimes à !'intérieur des Etats­
Unis peuver.t avoir des répercussions plus importantes 
dans d'a\ltres parties du monde. 
112. Au cours des années qui ont suivi immédiatement 
la deuxième guerre mondiale, l~économie des Etats­
Unis .s'est réadaptée sans. aucun heurt aux: conditions 
du temps de paix. Il s'agit maintenant de savoir si le 
retour âes dépenses militaires à un niveau inférieur 
pourra être réalisé dans les mêmes conditions satisfai­
santes. Les deux situations présentent évidemment bien 
des différences, et certaines de ces différentes rendront 
la solution du problème futur plus difficile que celle du 
premier. Tout d'abord, la quantité de besoins dont la 
satisfaction a dû être différée, que ce soit en biens de 

consommation ou en biens de production, sera probable~ 
ment beaucoup moins gr.ande que ce ne fut le cas après 
la deuxième guerre mondiale. En second lieu, bien que 
1~ total des disponibilités actuelles en dollars 9-ue dé-

, tiennent les consommateurs et les hommes d'affatres soit 
plus élevé qu'il ne l'était à la fin de la guerre, la 
hausse des prix a réduit relativement le pouvoir d'achat 
de ces disponibilités. En outre, les réserves en or et en 
dollars détenues par les principaux pays commerçants 
ont fléchi par rapport à ce qu'elles étaient dans la 
période qui a suivi immédiatement la guerre, et le 
pouvoir d'achat qu~elles représentent est considérable~ 
ment diminué. En troisième lieu, le problème de la 
main-d'œuvre se posera d'une façon différente. A la 
fin de la deuxième guerre mondiale, de nombreuses per ... 
sonnes, que des mobiles pa:triotiques avaient incitées à se 
joindre aux rangs des travailleurs, ne désiraient pas y 
demeurer, une fois les hostilités tèrminées ; au contraire 
i~ est pro~3:b~e qu'au moment où les dépenses militaire~ 
seront redmtes, un grand nombre de ceux dont la 
présence ne sera plus nécessaire dans les entreprises 
travaillant pour la défP.nse nationale désireront con-. 
tinuer à travailler et aurc,ut besoili de trouver une autre 
occupation. 
113. Du côté favorable, la différence la plus frappante 
entre la situation qüi existait à la fin de la deuxième 
guerre mondiale et la situation à venir est que la ré­
duction des dépenses militaires ne correspondra qu'à 
une p_etite partie de la. réduction effectuée après la 
deux1eme guerre mondtale. En 1946, le's dépenses 
militaires étaient inférieures de 119 milliards dè dollars 
à leur niveau de 1944, le calcul .étant fait par référence 
aux prix de 1951; lorsque le programme actuel de 
défense nationale ne visera plus qu'à maintenir le 
niveau àcquis, la réduction annuelle sera seulement de 
l'ordre de 15 à 25 milliards de dollars, soit environ 20 
pour 100 de la réduction effectuée après la deuxième 

. guerre mondiale. De plus, alors que la réduction de 
119 milliards de dollars correspond'ait à un produit 
nation~l brut, en période de plein emploi, d'environ 275 
milliards de dollars, l'évaluation étant faite par réfé­
rence aux prix de 1951, la diminution probable de 15 
à 25 m~lliards de dollars correspondra très ·probable­
ment à un produit national brut, en période de plein 
emploi, d'environ 350 milliards d'e dollars. 
114. Une deuxième différence . favorable réside dans 
le fait qp.'après la deuxième guerre mondiale l'effectif 
des forces armées a été réduit de 10 millions d'hommes 
en deux ans. Lorsqu.e le programme actuel de défense 
nationale atteindra son niveau maximum, l'effectif total 
des forces armées des Etats-Unis sera d'environ 
3;700.000 J:ommes seulement, de sorte qu'une réduction 
semblable.à celle qui s'est produite après la deuxième 
guerre mondiale est évidemment impossible. Les 
Etats-Unis regrettent que la situation politique inter­
nationale ne leur permette d'effectuer aucune réduction 
appréciable de leurs forces armées à l'heure actuelle, 
mais ils espèrent que les propositions étudiéee. par la 

. Commission du désarmement permettront bientôt une 
réduction radicale. 
115. Les comparaisons ciwdessus permettent de con­
clure que la prochaine adaptation soulèvera un pro .. 
blème moins· difficile que celle qui a été effectuée avec 
tarlt de succès après la deuxième guerre n:tôndiale. 
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En outre1 d'autres facteurs permettent aux Etats-Unis 
de croire qu'ils sont actuellement mieux en mesure de 
résoudre les pro.blèmes d'adaptation que dans le passé. 
116. Pendant les dernières années~ la structure de 
l'économie des Etats-Unis a subi des ehangements 
fondamentaux, qui ont porté la demande, d'une manière 
durable, à un niveau plus élevé que jamais. L'un des 
plus importants de ces changements. est la transforma­
tion radicale de ce que les consommateurs des Etats­
Unis considèrent comme un niveau de vie normal. Des 
commodités telles que l'électricité dans les campagnes, 

.· .qui étaient rares il y a vingt ans, sont maintenant cou .. 
rantes et considérées comme indispensables. L'écono­
mie s'est enrichie d'environ 20 millions de consomma­
teurs nouveaux. La demande en. bâtiments neufs s'est 
accrue à la suite du mouvement de déconcentration qui 
fait rechercher des maisons d'habitation et des immeu­
bles à usage commercial.dans la banlieue plutôt que dans 
le centre des villes. Le fait que les revenus sont ré-

. partis d'une mal'lière plus égale aux Etats-Unis est 
d'une importance toùte particulière. Les travailleurs 
disposent d'organisations plus fortes, de sorte que leur 
situation est plÛs sûre et leur pouvoir d'achat plus 
stable. 
117. Certains de ces changements de structure ont 
provoqué, outre la demande accrue . de· biens de con­
sommation, de nombreux besoins press~mts dans le do­
maine des travaux publics. A la suite de raugmenta­
'tion de .la population et de la modification de sa réparti­
tion géographique, certains travaux publics sont de­
venus plus· nécessaires qu'auparavant. Les travaux de 
cet ordre ont été limités par les restrictions résultant 
des nécessités de la défense nationale et devront être 
repris à la première occasion. 

. 118. En outre, les restrictions rendues nécessaires par 
le programme de défense nationale ont également 
empêché de satisfaire la demartde privée normale dans 
certains secteurs de l'économie. La construction de 
maisons d'habitation a été limitée. Il en va de même 
de certaines catégories de bâtiments commerciaux et du 
matériel contenant de l'acier, du cuivre, de l'aluminium, 
métaux pour lesquels il y a eu pénurie et dont l'utilisa-

. tion a fait l'objet de restrictions.. On peut s'attendre 
à ce que les dépenses de cet ordre augmentent lorsque 
les mesures de restriction seront levées ; il n'est pas 
probable qu'·elles seront aussi importantes qu'après la 
deuxième guerre mondiale, mais elles ne seront cer­
tainement pas négligeables. 
119. On ne saurait oublier non plus l'influence 
exercée par le fonctionnement satisfaisant de l'écono­
mie, au cours des six dernières années, sur la psycho­
logie des investisseurs privés des Etats-Unis. Ceux-ci 
accordent une attention de plus en grande aux besoins 
d'une économie en expansion constante et abandonnent 
la con~eption d'un marché limité. 
120. Cette tendance des investisseurs des Etats-Unis 
à faire fond sùr des perspectives d'expansion ·s1appuie 
sur des raisons solides, qui ne sont pas seulement les 
changements de structure subis par l'économie, mais 
aussi d'autres changements qui contribuent- à créer une 
stabilité meilleure qu'avant la guerre. Il . existt~ dé­
sormais certains procédés qui entrent automatiquement 
en jeu et jouent le rôle de facteurs de stabilisation, 

. lorsque les conditions économiques se modifient •. Par 
ex.emple, le nombre des bénéficiàires de la sécurité so­
eiale a augmenté et les prestations ont été relevées, ce 
qui accroît la masse de pouvoir d'achat. Le régime 
fiscal amortit d~une manière plus efficace les forces ·de 
récession. 'Le revenu des agriculteurs est protégé 
contr.e les fléchissements· ·de prix soudains et accusés 
grâce au système de soutien des prix agricples. Les 
dépôts en banque sont maintenant. assurés jusqu'à con .. 
currence de 10.000 dollal's pour chaque déposant, 
Grâce à la garantie des hypothèques par le Gouverne­
ment fédéral, les économies que plus de la moitié des 
familles des Etats-·Unis . ont placées en achetant les 
maisons où elles vivent sont mieux protégées 
qu'auparavant. 
121. Ces considérations ne peuvent être exprimées enc. 
termes quantitatifs et il est par conséquent impossible 

. d'évaluer, à l'heure actuelle, dans quelle mesure les 
facteurs structurels de stabilisation modét•eraient un 
éventuel fléchissement de l'activité économique des 
Etats-Unis. Toutefois, le gouvernement dispose de 
plusieurs moyens pour contrebalancer, en cas de besoin, 
les tendances à la récession. 
122. Le premier de ces procédés consisterait à sup­
primer toutes les mesures limitant directement les in­
vestissexp.ents commerciaux, le crédit à la consommation . 
èt le crédit hypothécaire. Le deuxième cprocédé, qui ' 
est traditionnel, consiste à assouplir d'une manière géné .. 
raie la j1otitique du crédit et la politique bancaire. 
N cet égard, l'ouverture de nouveaux crédits hypo­
thécaires garantis par l'Etat et consentis à des taux 
modérés pourrait servir, en cas de besoin, à stimuler 
la co:.1struction. Le troisième procédé consiste à libé­
:{~~:~: du nouvoir d'ac~t~t en réduisant les impôts; comme 
lt::Ji impôts sont trèr.l . élevés, cette méthode offre de 
g:rundes possibilités. Le quattième système consiste 
à accélérer l'exécution des travaux publics; le peuple 
des Etats-Unis se rend compte qu'il doit redoubler 
d'efforts. pour prévenir des catastrophes nationales 
telles que les inondations récentes dans la vallée du 
Missouri. 
123. M. Lubin a cherché à placer le problème de 
l'adaptation dans sa~ juste perspective par une compa­
raison avec la situation qui régnait après la deuxième 
guerre mondiale. L,effort déployé pendant la guerre 
a absorbé une parti1e r.onsidérable des ressources pro­
ductives du pays. Les crédits militaires ont été radi­
calement amputés a1près la guerre et le problème de 
l'adaptation a é~é d'une grande envergure. Toutefois~ 
grâce à certains facteurs, la transition a pu s'effectuer 
d'une manière relathrement aisée. Le futur problème 
d'adaptation sera beaucoup moins ardu, mais il pourra 
être assez ·grave pour donner lieu à une certaine 
inquiétude. Les Etats-Unis ne veulent pas . donner 
l'impression qu'ils ont une confiance excessive en eux .. 
mêmes ; cependant ils espèrent fermement être en 
mesure de résoudre ce problème. 
124. Le peuple des Etats-Urus est décidé à maintenir 
la demande à un niveau élevé et à continuer des 
échanges. impor~ants de proft;tits avec, les pe:Ul?)es des 
autres pays pactfiques. II destre une economte en e:x:­
pans_ion,.~on ·seule~ent chez lui ~ais aussi à !'~tranger, 
car d satt qu~ seu1~ une économte. en ~pansxon .P-ans 
le monde. entter permettra de matntentr dans chaque 
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pays la stabilité · générale et la sécurité économique, 
dans la démocratie véritable et la liberté. 
125. Comme l'a fait observer le représentant de Cuba, 
le développement économique des pays insuffisamment 
développés est indispensable pour que l'économie du 

. reste du monde continue à progresser. Le c\éveloppe­
ment économique de c~s pays continuera donc d'être 
l'une des préoccupations majeures de la politique 
étrangère des Etats-Unis. Comme le Président Tru­
man l'a clairement indiqué dans son message sur l'état 
de l'Union au début de l'année, il n'est rien de plus 
important dans toute la politique extérieure des Etats­
Unis. Le Présidet:tt a également fait ~bserver· en une 

---.-~-~---______ ....,_,:.. 

Printed in U.s.A. 

autre occasion que,' si l'on pouvait réduire les dépenses· 
consacrées à la défense contre l'agression et la ·guerre 
on libérerait des énergies et des ressources nouvelle~ 
pour l' exécutio.n de programmes beaucoup plus vastes 
~e r;,cons1:_ru~tion et ;de développement. Le peuple 
des ~tats~U~ts ne ~n1enage,ra aucun effort pour hâter 
la venue du JOUr ou la menace d'agression aura dispa~ 
ru et où, dans le. inonde entier, les hommes et les 
femmes pourront se consacrer, de toute leur force; au 
r:.~i:!vement de ~eur niveau de vie et à la pleine réalisa~ 
t10n de leurs rtchesses potentielles. 

La séance est levée à 17 h. 35. 
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